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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à  13 heures 40 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Je me permets d'accueillir
tout le monde. Les visiteurs sont les bienvenus dans
notre Commission. Des visiteurs sont parmi nous,
notre Commission étant publique, tout le monde est
le bienvenu. Des visiteurs ainsi que M. le Ministre
nous présenteront le nouveau plan des routes
structurantes.

Le début de notre Commission démarrera avec la
présentation et l'exposé du PowerPoint de M. le
Ministre. Deux questions sont jointes à cette
présentation. MM. De Smet, Dehalu et Colson
représentent, comme nous l'avons convenu la
dernière fois, l'Administration, la Sofico et la
Société ARCADIS. C'est le Ministre qui présente,
qui répondra et s'il juge que l'Administration ou
autres devraient intervenir, ils sont présents. M. le
Ministre nous remettra des documents photocopiés
qui seront ici d'ici peu. Vous n'aurez donc pas
besoin

 

de

 

prendre

 

des

 

notes.

Nous

 

passerons

 

ensuite

 

au

 

reste

 

de

 

l'ordre

 

du

 

jour.

DÉBAT SUR LE RÉSEAU ROUTIER

Désignation du Rapporteur

Mme la Présidente. M. Dupriez est désigné, à
l'unanimité des Membres présents, en tant que
Rapporteur.

PRÉSENTATION DU PLAN DE M.
LUTGEN, MINISTRE DES TRAVAUX

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT

ET DU PATRIMOINE

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Mesdames et Messieurs, je
commencerai en prélude à mon exposé par

remercier d'une part, l'Administration SPW, qui a
participé activement au travers des bases de données
et de toute une série d'éléments, à l'élaboration de ce
plan Route

 

; la SOFICO, bien sûr puisqu'elle a
maintenant la responsabilité pleine et entière de ce
réseau structurant et la Société ARCADIS,
représentée par M. Colson qui était l'opérateur de
l'ensemble de ce Plan routes, suite à la demande de
la

 

SOFICO.

Quand j'ai eu le plaisir de prendre mes fonctions
en tant que Ministre des Travaux publics, j'ai voulu
essayer de poser un diagnostic le plus précis
possible, en utilisant tout ce qui est à notre
disposition en matière de scanner, d'échographie
afin de connaître la réalité du réseau routier dans
notre Région, d'avoir une photographie la plus
précise possible, mais aussi de nous fixer des
objectifs.

Je souhaite que la réalité du défi des routes en
Wallonie dépasse la réalité des clivages politiques
classiques. J'espère que la vision que nous devons
avoir sera la plus concertée possible, sachant que
45.000 kilomètres de voiries sur les 53.000 sont des
voiries communales. Il y a des communes vertes,
oranges, rouges ou bleues. Bref, les routes ont
certainement des couleurs, mais nous devons avoir
la même méthode de travail, la même volonté de
pouvoir atteindre, pour les usagers, une bonne
qualité de notre réseau routier, en posant dès le
départ

 

des

 

objectifs

 

à

 

atteindre.

Le premier objectif consiste à augmenter la
sécurité des usagers de la route sur l'ensemble du
réseau régional, communal, provincial. Vous verrez
qu'au travers de la méthode qui était retenue, cet
élément-là

 

est

 

prépondérant.

Ensuite, il s'agit d'accroître la qualité de nos
infrastructures, d'améliorer aussi la mobilité sur
l'ensemble du réseau routier en utilisant l'ensemble
des éléments en la matière et d'assurer le travail de
plus de 10.000 personnes durant les cinq prochaines
années, ce qui est évidemment important vu la crise
que

 

nous

 

traversons.

Il faut faire en sorte que ce qui est un atout pour
la Wallonie la logistique et la Wallonie, terre
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d'accueil pour les investisseurs puisse être
augmenté

 
durant

 
les

 
prochaines

 
années.

Enfin, il nous faut imposer une nouvelle méthode
de management pour la gestion de nos routes dans
notre

 
belle

 
Région.

Bref, ces objectifs ont dû, pour être rencontrés,
passer par différentes étapes dont une réforme en
profondeur

 

via

 

l'ensemble

 

du

 

plan

 

Route.

Pour rappel, nous allons surtout nous attacher
aujourd'hui au réseau régional bien sûr, mais plus
spécifiquement au réseau structurant à l'intérieur de
ce

 

réseau

 

régional.

La réforme de la SOFICO, vous la connaissez
déjà un peu, beaucoup même puisque nous avons
déjà eu des débats sur le sujet. Un décret a été voté
en novembre dernier. Pour rappel, la Banque
européenne d'investissement nous demandait
différents éléments tels que de retirer les
actionnaires privés, ce que mon prédécesseur avait
fait

 

au

 

travers

 

du

 

décret.

Ce

 

à

 

quoi

 

j'ai

 

ajouté

 

différents

 

éléments

 

:
fixer la responsabilité de la SOFICO sur le
réseau structurant. Encore fallait-il définir ce
réseau structurant par un Arrêté du
Gouvernement qui a été pris et qui est
maintenant entré en vigueur depuis le 1er mai
dernier

 

;
redéfinir la mission de la SOFICO quant à la
réflexion, l'entretien, l'exploitation. Bref, la
responsabilité de la SOFICO est pleine et
entière

 

à

 

100

 

%

 

sur

 

ce

 

réseau

 

structurant.

Cela permet d'accéder au financement de la BEI.
Toute une série de contacts ont déjà eu lieu. Une
réunion est d'ailleurs programmée demain.
Maintenant, nous sommes en ordre de marche sur le
plan juridique, sur la clarification des
responsabilités. C'est aussi évidemment, au-delà de
la volonté d'atteindre et de pouvoir toucher au
financement

 

de

 

la

 

BEI,

 

une

 

question

 

de

 

cohérence.

Il faut éviter qu'il y ait différents acteurs afin que
les responsabilités soient bien déterminées, travailler
sur le c ur de notre réseau sans oublier le réseau
secondaire. Bref, c'est simplifier aussi le travail
administratif, c'est réaliser des économies d'échelle
et

 

des

 

délais

 

plus

 

courts

 

au

 

travers

 

de

 

notre

 

Région.

Le réseau structurant a été défini sur les
autoroutes, bien sûr, et les principales nationales de
notre Région. Cela représente 1.800 kilomètres sur
les 7.800 kilomètres de routes régionales. Si vous
les placez en bandes, cela revient à 10.000
kilomètres de part et d'autre. Nous avons donc
10.000 kilomètres de réseau structurant et 10.000

kilomètres de réseau secondaire. Ce réseau
structurant représente un peu plus de la moitié du
trafic sur nos routes régionales. Cela vous donne
ainsi

 
une

 
idée.

La seconde réforme consiste en une nouvelle
procédure de contrôle qui se traduit en quatre
phases

 
:
contrôle

 

de

 

la

 

matière

 

première

 

;
contrôle

 

pendant

 

le

 

chantier

 

;
contrôle

 

en

 

fin

 

de

 

chantier

 

;
contrôle

 

tout

 

au

 

long

 

de

 

la

 

garantie.

Je tiens beaucoup à cet élément-là puisque le
contrôle est une pièce essentielle en matière de
réforme dans l'ensemble du plan Route de notre
Région. D'une part, en améliorant la quantité des
contrôles mais aussi la qualité de ceux-ci, d'autre
part en externalisant, et en ayant un rôle de contrôle
des contrôleurs au niveau de la SOFICO ainsi qu'au
niveau

 

de

 

l'Administration.

Concernant l'allongement des délais et garantie,
nous passons de trois à cinq ans pour les
revêtements et de trois à dix ans pour les réfections
en profondeur. Nous sommes évidemment ici dans
des réflexions profondes. C'est une autre réforme
importante qui va de paire avec la réalité des
contrôles

 

réalisés.

Point très important

 

: l'accélération d'exécution
des chantiers. Puisque nous avons une obligation de
rétablir rapidement et en profondeur et de
réfectionner l'ensemble du réseau routier chez nous.
Nous devons utiliser toutes les possibilités qui
existent en matière d'accélération des travaux en
assurant la sécurité des travailleurs et celle de
l'ensemble des intervenants. Cela permet également
d'avoir une certaine flexibilité par rapport à des
aspects de mobilité. Je prends un exemple concret

 

:
les retours ou départs de vacances. Nous devons en
tenir compte. Ainsi, parfois il faut pouvoir travailler
plutôt à partir de 8 heures du matin que de 9 heures
et plutôt jusqu'à 21 heures que jusqu'à 16 heures en
période d'été. Ce n'est pas nécessairement travailler
24 heures sur 24. Quand il le faut absolument, il
s'agit d'utiliser pleinement les plages horaires qui
sont à notre disposition. Cela améliore aussi la
qualité du travail puisque, quand vous arrêtez un
chantier pendant une journée, il faut faire atterrir le
chantier pour éviter des malfaçons au travers du
travail

 

qui

 

est

 

réalisé.

C'est donc un élément important quand on parle
du travail pendant tant les vacances que le congé du
bâtiment. Par ailleurs, suite à l'analyse juridique qui
m'a été remise, il n'y a pas d'obligation de ne pas
travailler pendant les congés du bâtiment. C'est,
quelque part, un souhait qui est émis. C'est aussi un
travail de discussion, de collaboration entre les
différents intervenants, les entreprises, les ouvriers
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et les employés de ces entreprises. Ils sont ouverts.
C'est un élément de concurrence également qui est
mis et qui sera mis en place au niveau des cahiers de
charges.

Je remercie différentes entreprises qui ont déjà
joué le jeu, puisqu'il y a quelques exemples
concrets, notamment à Nivelles où on a déjà utilisé
le travail de week-end ces dernières semaines pour
terminer rapidement un chantier afin d'éviter des
problèmes de mobilité, voire de sécurité pour les
usagers, en accélérant au maximum l'ensemble des
travaux

 

à

 

cet

 

endroit-là.

Le c ur de la réforme est certainement, et cela a
pris un certain temps, la définition des zones à
risques, donc les tronçons les plus accidentogènes
de Wallonie, les endroits oµ malheureusement, de
part les infrastructures ou de part d'autres éléments,
on constate un nombre d'accidents élevé ou très
élevé. Ce sont les fameuses ZHR et ZMR, zone à
haut

 

risque

 

et

 

zone

 

à

 

moyen

 

risque.

Je remercie singulièrement la police d'avoir
collaboré, mais aussi des organismes tels que
Touring et d'autres, les agents du SPW qui ont fait
un travail de fourmis pour établir, en fonction de
l'ensemble des éléments et des données que nous
avions et ce, de la façon la plus précise possible, une
photographie de la réalité de ces zones à haut risque
et

 

à

 

moyen

 

risque

 

dans

 

notre

 

Région.

Cela me permet de rebondir et de vous dire que
cette carte a été validée par l'IBSR, par Touring et
par la Police fédérale. Ce sont des données
essentielles pour le classement des chantiers
prioritaires et c'est une base de données aussi pour
d'autres investissements en matière de sécurité
routière.

On a parlé des radars à plusieurs reprises dans
cette commission. Ce n'est pas ici, mais on a changé
de salle pour une fois. J'aurais espéré que l'on puisse
avoir la salle numéro 5, mais cela fait partie de la
bonne entente entre collègues qui fait que l'on
refuse, pour des raisons qui m'échappe parfois, de
montrer la souplesse nécessaire que pour pouvoir
travailler dans de bonnes conditions. On travaillera
ici, avec ce qu'on a comme salle aujourd'hui. C'est
un

 

peu

 

dommage.

 

Ce

 

n'est

 

pas

 

grave.

Simplement pour dire, au niveau de cette carte
des zones à haut risque et à moyen risque, qu'elle
sert aussi en matière de priorité au niveau des
radars. Sachant que le radar est un complément à la
sécurité routière ce n'est pas l'élément principal
il vient dans des endroits où il y a des risques élevés
en matière d'accidents. Il vient en complément
lorsque les investissements ne sont pas encore
réalisés. Et je rappelle aussi qu'il y a toujours des

radars mobiles qui interviennent. Ils font la surprise
au-delà de ce qui est attendu au niveau des radars
dans

 
notre

 
Région.

Cette carte nous sert donc à plusieurs choses

 
:

pour le hit-parade, pour des investissements, mais
aussi notamment par rapport aux radars dans notre
Région. La carte, vous la recevrez dans les
documents.

J'en viens maintenant à la méthodologie. Je
remercie singulièrement la société ARCADIS qui a
réalisé un travail, d'une part de benchmarking en
allant vérifier en Allemagne, en Suisse, aux Pays-
Bas, en France, les meilleures pratiques mises en
oeuvre. La société ARCADIS a par ailleurs une
expertise aussi en la matière dans différents pays et
dans le monde, qu'elle peut faire valoir. C'est la
méthodologie qui est définie en permettant une
planification des chantiers du réseau structurant sur
base

 

objective.

Je vais attendre que M. Mouyard ait terminé,
comme

 

cela...

Mme la Présidente. Je demande l'attention de
tous

 

afin

 

que

 

l'on

 

puisse

 

continuer,

 

s'il

 

vous

 

plaît.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Merci

 

Madame

 

la

 

Présidente.

La méthodologie est établie en quatre points
importants. L'inventaire j'en ai parlé tout à l'heure

c'est finalement la collecte et la vérification.
Merci à l'Administration pour les mesures
techniques et autres facteurs influents, comme les
indicateurs de sécurité nous en avons parlé
mais aussi les aspects de l'info-trafic, etc. C'est le
premier

 

élément.

Deuxième élément, c'est pouvoir hiérarchiser, au-
delà de l'inventaire, de la façon la plus objective en
fonction de différents critères telle que la réalité des
différents chantiers et, au-delà de cette
hiérarchisation technique et informatique, c'est
d'avoir également l'avis des experts de terrain, des
ingénieurs, des agents, pour contrôler et vérifier si
finalement les critères établis et le hit-parade sorti
correspondent

 

à

 

l'aspect

 

humain

 

qui

 

est

 

le

 

leur.

Troisième élément, c'est la planification de ces
chantiers en tenant compte des éléments de synergie
sur le plan opérationnel mais aussi sur le plan
budgétaire.

 

J'y

 

reviendrai

 

par

 

la

 

suite.

La dernière étape est le suivi de la réalisation des
travaux

 

et

 

l'intégration

 

des

 

variances

 

éventuelles.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 127 (2009-2010)  -  Mardi 18 mai 2010 7



L'inventaire, il est terminé. La hiérarchisation,
elle est terminée. La planification, elle est quasi
terminée. Je parle du réseau structurant. On entre
dans la phase travaux et suivi. Vous voyez en
quelques mois les éléments et les différentes étapes
qui

 
ont

 
été

 
atteints.

L'inventaire, comme je vous le disais, c'est la
récolte de l'ensemble de ces données qui sont
disponibles. Il faut se rendre compte de ce que cela
représente. Ce sont des milliers, je dis bien des
milliers de données, d'éléments qui sont remontés de
la base vers l'ensemble de l'Administration avec
l'aide, sous la supervision, avec la méthode
d'ARCADIS. C'est donc la constitution d'une base
de données la plus complète possible qui est
évolutive j'y reviendrai tout à l'heure et on a
utilisé au niveau de cette méthodologie différents
critères ce sont des filtres finalement
puisqu'on a l'ensemble des éléments, des données,
des tronçons, avec une photographie de ceux-ci.
Nous les faisons passer dans le filtre de la sécurité,
de la qualité du revêtement, des glissières de
sécurité, de la mobilité, du confort des usagers et
aussi de l'urgence à certains endroits de réinvestir et
d'investir pour éviter des surprises. Bref, c'est
reprendre ces différents critères au travers de ce que
vous voyez ici pour définir les priorités, et donc
organiser la planification des chantiers, pour avoir
un hit-parade le plus précis et le plus pointu possible
en tenant évidemment compte de différents facteurs,
le facteur sécurité étant le facteur numéro un, et
largement, au travers de la planification des
chantiers. C'est d'abord là que nous devons
intervenir.

Pour que l'on comprenne parfaitement, c'est
finalement un système de pondération de différents
critères pour définir le degré d'urgence des travaux à
réaliser. La pondération des critères, c'est une
neutralité la plus forte possible et l'objectivité de la
hiérarchisation de ces priorités. Ce qui veut dire que
l'aspect sécurité et routière pèse lourd dans la
pondération. C'est le facteur qui pèse le plus lourd.
Pour être encore plus concret et précis, dans ce que
vous verrez par la suite, tous les tronçons à haut
risque se retrouvent dans les chantiers prioritaires, in
fine.

Maintenant, la planification des chantiers. Il y a
différents éléments. La hiérarchisation en fonction
d'autres impératifs temporels. Il y a le respect des
règles du marché public. Tout le monde pourra le
comprendre. Des aspects de conditions
météorologiques peuvent intervenir. Il y a aussi ce
que j'appelle l'incompressible, l'absorption des
travaux par les entrepreneurs. On va aborder l'aspect
budgétaire par la suite, mais et quand bien même
j'aurais 50 milliards d'euros disponibles pour les
travaux à réaliser, il faudrait les hiérarchiser, les

prioriser, avoir des aspects de sécurité routière, de
mobilité, et en plus de cela nos entreprises ne savent
pas réaliser, comme cela, 575 chantiers en un an.
C'est impossible. Sinon plus personne ne sort de
chez soi, d'une part, considérant les problèmes de
mobilité liés aux chantiers et, d'autre part, il n'y a
pas assez de personnel, d'ouvriers et d'employés que
pour pouvoir faire face à autant de chantiers en
même

 

temps.

Le classement est évolutif et dynamique. Il y aura
une mise à jour régulière en fonction des différents
critères que sont les données obtenues lors de la
réalisation d'un chantier bien sûr, mais aussi les
nouveaux éléments au niveau de la sécurité routière.
Admettons que sur un tronçon particulier il y ait, en
deux mois, quatre accidents graves. Il est clair que
l'on va en tenir compte et qu'il va remonter, quelque
part, dans la hiérarchisation, dans le hit-parade. On
ne va pas non plus faire un hit-parade des tops 50. Il
ne va pas sortir toutes les semaines. Ce serait
totalement déraisonnable puisqu'on n'aurait plus de
possibilité d'agir concrètement, c'est ce qui est le
plus important. Il y aurait une mise à jour deux fois
par an c'est un minimum deux fois par an en
fonction de tous ces éléments-là pour modifier
l'ordre de priorité le cas échéant, à tout le moins de
le revoir et de le corriger. Il s'agira d'affiner les
choses. Plus on va avancer dans le temps à
condition que tout le monde trouve cela heureux
d'avoir une méthode de travail comme celle-là
plus les différences seront minimes. Il est clair que
tout le travail qui a été réalisé aujourd'hui suivant les
bases de données, suivant l'ensemble des aspects,
servira aussi quand nous ferons la première
régularisation et que les écarts-types seront plus
élevés. Plus on va avancer, plus cela va se réduire.
En 2011 il y aura certainement une régularisation
assez importante, et puis en 2012, 2013 et 2014 de
moins en moins. De toute façon des chantiers seront
réalisés en même temps. C'est bien cela l'objectif
que

 

nous

 

avons

 

dit.

Le hit-parade, c'est finalement la planification de
575 chantiers sur le réseau structurant, par ordre de
priorité pour les cinq prochaines années.
Concrètement, qu'est-ce que cela signifie

 

? Vous
allez recevoir la liste. Vous allez vous dire attention
aux pièges, comment cela se fait-il..., j'ai déjà vu
dans la presse... Vous allez recevoir la liste des
chantiers

 

prévus...

(Mme

 

Cassart-Mailleux

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

Transparence complète. Vous aurez l'ensemble
des éléments du hit-parade des 575 chantiers. Vous
allez recevoir la liste des chantiers prévus en 2010.
Je parle au niveau du réseau structurant SOFICO. Je
viendrai

 

expliquer

 

le

 

reste.

 

Ceux-là

 

sont

 

déterminés.
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Ce que je veux simplement ajouter par rapport à
ce hit-parade, c'est que le niveau d'un dossier n'est
pas le même suivant sa nature. Pour être encore plus
précis, pour que tout le monde me comprenne, vous
pouvez très bien avoir le numéro cinq du hit-parade
sur 575 le tronçon X, mais on se rend compte qu'il
n'y a pas encore d'étude réalisée. L'étude et les plans
doivent être réalisés. Par contre, en 180ème position,
il y a un dossier qui est déjà complet, terminé ou
dont on a plus qu'à adjuger le marché et on peut
passer aux travaux. Il est clair que l'on ne va pas
attendre qu'il y ait l'étude et le permis. Comme disait
M. Lebrun, on ne va pas attendre que l'étude du
cinquième classé soit terminée et que les travaux
soient commencés pour commencer les travaux du
180ème.

 

Tout

 

le

 

monde

 

l'aura

 

parfaitement

 

compris.

C'est simplement par précaution que je vous dis
tout cela parce que j'ai déjà lu dans la presse
«

 

Comment se fait-il que nous soyons classés
343èm

 

?Ce n'est pas normal.

 

» Il peut y avoir des
corrections, je l'ai dit. Ce n'est pas un problème. Il
suffit d'apporter des arguments concrets et objectifs
pour pouvoir corriger les choses. Nous ne détenons
pas la vérité absolue. Nous détenons des éléments et
nous avons un aspect le plus objectif possible par
rapport

 

à

 

cela.

L'année 2010 est une année de croisement entre,
d'une part les anciens, mais aussi les nouveaux
chantiers

 

SOFICO.

 

Pourquoi

 

?

 

Ce n'est pas passer d'un système à l'autre du jour
au lendemain par rapport à l'ensemble des réformes.
Nous n'allions pas dire

 

: «

 

nous arrêtons tous les
chantiers et nous attendons que tout soit terminé

 

».
Tout cela est en cours, toute une série de chantiers
sont en route pour l'instant, qui ont parfois été
organisés

 

il

 

y

 

a

 

de

 

cela

 

un

 

an

 

ou

 

plus.

Ce que nous voyons sur le terrain aujourd'hui, ce
sont des décisions prises par le passé

 

: six mois, un
an, voire davantage. Il faut donc pouvoir, de façon
transitoire et de façon croisée, passer d'une réalité à
l'autre.

Dès 2011, c'est l'application totale du classement.
Cela permet effectivement de rentrer complètement
dans

 

la

 

réalité

 

de

 

ce

 

classement.

J'attire votre attention sur un point particulier.
Vous trouverez dans les 100 chantiers prioritaires,
32 chantiers qui concernent des ponts, de même que
le tronçon qui va avec. Cela montre à quel point
certains ponts, dans notre Région, sont dans un état
lamentable. C'est une priorité de sécurité de pouvoir
investir à ce niveau. Cela fait partie du diagnostic
posé, et je remercie l'ensemble des acteurs d'y avoir
participé afin d'améliorer la qualité et la sécurité de

ces différents chantiers concernant directement les
ponts

 
et

 
le

 
réseau

 
qui

 
s'y

 
rattache.

Une série d'instructions ont été données à la
SOFICO afin de prendre toutes les mesures et les
dispositions nécessaires pour garantir la sécurité de
l'usager sur l'ensemble des ponts du réseau
structurant. Il en va de même au niveau du réseau
secondaire.

Pour remettre l'ensemble du réseau structurant en
état, cela représente 575 chantiers cela n'a plus
rien avoir avec les chantiers annoncés par le passé,
cela a été reconstitué différemment

 

; des chantiers
ont été regroupés etc. Et de toute façon, entre-temps,
de nouveaux chantiers sont apparus pour un
montant de 885 millions d'euros. Il est clair que si le
prix du pétrole explose de par la chute de l'euro ou
d'autres éléments, on va devoir ajuster ce montant.
Mais à l'heure où je vous parle, le montant est celui-
là.

Sur ces 885 millions d'euros nécessaires pour
remettre en état le réseau structurant, la Région
wallonne en dégage 639 millions d'euros. L'objectif
est évidemment d'obtenir les 400 millions d'euros
auprès de la BEI et d'autres organismes prêteurs.
Cela, c'est au niveau de la SOFICO. En l'occurrence,
200 millions d'euros environ au niveau de la BEI et
le

 

restant

 

au

 

travers

 

d'autres

 

organismes

 

bancaires.

Pour rappel, l'intérêt de la BEI, c'est d'une part le
taux d'intérêt, mais aussi le remboursement à la fin
des travaux et pas au début de travaux. Ce qui est
fort différent dans notre organisme bancaire, ce qui
permet de glisser les choses différemment dans le
temps

 

au

 

travers

 

de

 

l'ensemble

 

du

 

lissage

 

budgétaire.

Comme je l'ai dit, il y a de nombreux contacts
entre la SOFICO et la BEI. Une rencontre est prévue
demain. Objectif d'ici la fin de l'année

 

: approbation
pour l'obtention des moyens budgétaires. Nous
l'espérons puisque nous sommes en ordre de marche
sur le plan juridique, sur le plan de la structuration,
de

 

la

 

méthodologie,

 

des

 

chantiers,

 

etc.

En toute hypothèse, nous avons déjà à notre
disposition, au niveau de la SOFICO, 128 millions
d'euros de fonds propres qui sont mobilisés et 111
millions

 

d'euros

 

de

 

récupération

 

TVA.

Ce qui permet quoi

 

? Admettons qu'il y ait une
catastrophe et que nous n'obtenions pas les 400
millions d'euros de prêt (BEI et Organismes
bancaires), nous avons quand même à notre
disposition des moyens pour fonctionner cette année
et l'année suivante sans aucune difficulté par rapport
aux chantiers programmés. Je n'ose croire que nous
n'aurions pas ce prêt puisque sur le plan de la
viabilité, la capacité de la SOFICO existe. À partir
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du moment où la Région garantit le paiement pour
compte des usagers, c'est clair que la SOFICO est le
moyen

 
le

 
plus

 
facile

 
pour

 
obtenir

 
un

 
prêt.

C'est donc tout un travail de consolidation de la
SOFICO au niveau de ses recettes propres.
Aujourd'hui, il s'agit essentiellement de concessions
autoroutières et les recettes de paiement de la
Région pour compte des usagers. Dans ces recettes
propres, demain, des projets éoliens existent

 

; sur les
voies navigables, il y a tout l'aspect hydraulique.
Toute une série d'éléments vont permettre de
consolider la SOFICO. D'ailleurs, c'est une bonne
chose sur la consolidation de ses propres budgets,
mais

 

de

 

la

 

consolidation

 

aussi

 

de

 

sa

 

qualification.

Le réseau secondaire. On vit dans un système de
vases communicants entre les budgets consacrés à la
réalité de ce qui est payé pour compte des usagers,
via ses budgets et les budgets propres pour le réseau
secondaire. Une application de la méthode
ARCADIS sera déterminée au niveau du réseau
secondaire. Finalement pour tout le travail réalisé
sur le réseau structurant, il y a un appel d'offres pour
injecter la même méthode de travail. Qu'on ait la
même méthodologie à la SOFICO et au SPW

 

:
mêmes critères, même classement. Ainsi, nous
pourrons travailler de façon groupée, complète et
cohérente avec un endroit de pilotage SPW et
SOFICO pour d'une part revoir le hit-parade, mais
aussi pour gérer l'ensemble des dossiers, des projets
et les déterminer. Cela me paraît un endroit
important en matière de gestion, de management de
l'ensemble des éléments et de la cohérence sur le
réseau.

Le marché vient d'être lancé. L'objectif est de
pouvoir vous présenter d'ici la fin de l'année la
même

 

réalité,

 

c'est-à-dire

 

:
de combien avons-nous besoin pour remettre
en

 

état

 

le

 

réseau

 

secondaire

 

?

 

;
quels

 

sont

 

les

 

critères

 

utilisés

 

?

 

;
quels sont les chantiers à venir en fonction de
cette méthodologie, méthodologie qui sera
identique

 

à

 

celle

 

de

 

la

 

SOFICO

 

?

 

;
quel sera le budget nécessaire pour remettre
en

 

état

 

ce

 

réseau

 

secondaire

 

?

Au niveau du Gouvernement wallon, de par la
mobilisation des fonds propres de la SOFICO, on
épargne quelque part les budgets propres du SPW
d'autant et donc, cela permet de maintenir et
d'augmenter le budget du SPW. Quoiqu'il arrive, il y
a déjà 30 millions d'euros environ en plus par an qui
seront investis sur le réseau secondaire. Sera-ce
suffisant ou non

 

? Rendez-vous dans x mois. Il faut
se rendre compte que ce ne sera pas suffisant mais
vous dire à quelle hauteur, on le saura à ce moment-
là.

Mais cela ne nous empêche pas de travailler, de
réaliser toute une série de travaux puisque le
budget existe quand même -, de renforcer les
budgets quoiqu'il arrive. Jusqu'à quelle hauteur,
faudra-t-il encore les renforcer

 
? Nous le saurons

dans

 
quelques

 
mois.

Cela donne une idée la plus précise possible de
ce qui est investi sur le réseau structurant, sur le
réseau secondaire et du total des investissements.
Vous aurez compris que 885 millions d'euros
représentent le total déterminé et estimé pour
remettre le réseau en état. Prêt + TVA + fonds
propres, cela fait un total de 639 millions d'euros. Il
y

 

a

 

donc

 

un

 

différentiel

 

à

 

combler.

Comment

 

allons-nous

 

faire

 

?
Nous sommes au mois de mai, cela fait neuf mois

que le Gouvernement s'est mis en place. On règle
donc sur le réseau structurant, avec le concours de
l'Administration de la SOFICO, 80

 

% du problème.
Cela veut dire que l'on peut quand même travailler
sans problème en 2010, en 2011, même si on
n'obtenait pas les prêts. Il faudra dire aussi 2012,
2013, 2014, si on obtient les prêts. Et les 250
millions d'euros que nous n'avons pas, aujourd'hui, il
nous reste minimum 1 an et demi 2 ans pour les
trouver et normalement 3 ou 4 ans pour les trouver.
Puisqu'ils viendront s'injecter sur 2014 et 2015. Si
on a résolu 80

 

% du problème en 9 mois, cela me
semble possible de réaliser les 20

 

% dans les
prochains

 

mois,

 

dans

 

les

 

prochaines

 

années.

J'ajouterai que nous n'avons pas tenu compte de
toute une série de choses par prudence. D'une part
de l'euro-vignette dont la décision du Gouvernement
consiste à dire que la croissance de l'euro-vignette
par rapport à l'année de référence 2009 sera affectée.
Cela représentera un certain montant de marge
disponible pour la SOFICO. Nous n'en avons pas
tenu compte, mais nous savons très bien que cela va
représenter plusieurs millions d'euros de
complément d'investissements au niveau de la
SOFICO.

Pourquoi avons-nous fait cela

 

? Parce que nous
voulons arriver à terme je crois que c'est essentiel
pour l'ensemble des usagers et des responsables que
nous sommes d'avoir un système de recettes affecté.
C'est d'ailleurs une discussion que nous devrons
avoir avec le Fédéral car les échéances s'approchent.
Dans la discussion de la réforme de l'État, de
transfert de compétences, nous serons
particulièrement attentifs à ce qu'il y ait aussi un lien
beaucoup plus important entre d'une part la fiscalité
au sens large automobile, la réalité de la mobilité, de
la mobilité douce, de la sécurité routière et des
infrastructures. Bref, il doit y avoir un lien entre tout
cela et nous devons avoir un maximum de recettes
affectées

 

sinon

 

nous

 

ne

 

pouvons

 

pas

 

nous

 

en

 

sortir.
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En disant cela, je m'adresse aussi à mes
prédécesseurs qui se sont retrouvés dans une
situation structurée, difficile, avec un transfert de
compétences

 
et

 
un

 
transfert

 
de

 
moyens

 
partiels.

Je crois qu'en termes de bonne gestion et de
bonne gouvernance, nous devons arriver à ce lien le
plus fort possible entre, d'une part, des recettes liées
à la fiscalité au sens large de l'automobile et, d'autre
part, la réalité de l'investissement en matière de
sécurité routière, d'infrastructures routières,
autoroutières, de nouvelles politiques en matière de
mobilité douce, de transports en commun. C'est de
ces éléments que l'on tiendra compte dans ces
recettes

 

affectées.

Pour être parfaitement prudents, nous n'en
tiendrons

 

pas

 

compte.

Nous aurons aussi le débat sur la vignette qui va
revenir assez rapidement après le 13 juin. On a vu
une petite évolution lors de la première et dernière
réunion de la Commission interministérielle des
Transports, organisée il y a un mois. La volonté des
Bruxellois et des Flamands est de dire que
finalement la vignette, c'est une bonne chose parce
que d'autres systèmes de taxation sont plus
compliqués

 

encore

 

à

 

mettre

 

en

 

place.

Je pense que tout le monde en arrivera
rapidement à la raison vu la situation de la crise, et
de faire en sorte tout simplement que les usagers
puissent aussi participer concrètement. Ce qui veut
dire que tous ceux qui traversent notre Région, notre
pays, contribuent largement et concrètement aux
investissements en matière d'infrastructure. Je
rappelle que mon prédécesseur était très proche d'un
accord en 2006-2007, puisque la ventilation avait
été terminée entre les Régions et que le Premier
Ministre,

 

Yves

 

Leterme,

 

s est

 

rendu

 

aux

 

Pays-Bas.

Entre les Pays-Bas et la Belgique, il y a eu
quelques difficultés ces dernières années,
reconnaissons-le

 

! En matière de relations, si on
prend cela au niveau bancaire ou d'autres choses, il
y aurait beaucoup de choses à dire, mais il est
revenu en disant

 

: et bien voilà, on abandonne, en
tout cas provisoirement, la réalité de cette vignette.
On le regrette, puisque cela nous aurait permis
d'avoir des moyens aujourd'hui et aussi plus de
justice et de justesse entre le contributeur et le
bénéficiaire de la réalité de nos infrastructures dans
notre

 

belle

 

région.

Donc ces différentes pistes, la piste euro-vignette
est plus solide puisqu'elle est déjà là. On va l'avoir,
c'est décidé. Pour expliquer, il n'y a pas de
problème. Deuxième élément, la vignette, là c'est
plus hypothétique, c'est pour cela que ni l'euro-
vignette, ni la vignette on ne l'injecte dans le

système pour dire que ce sont des choses qui sont
sûres. Il y aura, par ailleurs, cela a déjà commencé
au niveau de la Sofico, de pouvoir faire preuve de
créativité sur les différents partenariats publics-
privés qu'on peut mettre en oeuvre et aussi sur des
recettes complémentaires dans différents domaines
pour améliorer la qualité des infrastructures et pour
consolider la Sofico dans ses missions revues et
corrigées au travers du décret, au travers de sa
responsabilité

 

d'aujourd'hui

 

et

 

de

 

demain.

Voilà, Madame la Présidente, de façon rapide,
l'ensemble des éléments. On va distribuer de suite, si
cela n'a pas encore été fait, apparemment non,
l'ensemble des documents. D'une part les slides, les
chantiers 2010, le hit-parade 2010- et 2011-2015.
Tous les documents. Je vous demanderais, mais on
peut souhaiter beaucoup de choses, ce n'est pas pour
cela qu'on est toujours entendu, que ce soit
aujourd'hui ou par la suite, poser des questions pour
dire le chantier 422, le tronçon un tel, pourriez-vous
me dire quand, avec quel budget, comment, etc.
Vous pouvez le faire, je serai obligé de vous
répondre. Donc je vous répondrai, mais je ne suis
pas

 

sûr

 

que

 

cela

 

fasse

 

avancer

 

le

 

schmilblick.

Sur les chantiers 2010, des choses sont
effectivement

 

décidées.

Je terminerai en vous disant que fin de cette
semaine, courant de la semaine prochaine, on va
déterminer de façon définitive les chantiers 2010
pour le réseau secondaire, puisque je ne vais pas
attendre non plus d'avoir la méthodologie de fin
d'année. Des décisions doivent être prises. On
tiendra compte de la réalité de la sécurité routière
par rapport à ces chantiers pour cette année
également.

 

Je

 

vous

 

remercie

 

de

 

votre

 

attention.

ECHANGE DE VUES EN PRÉSENCE DE
MONSIEUR JACQUES DEHALU,

ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ DE LA
SOFICO, DE MONSIEUR DIRK DE SMET,

DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA DGO
ROUTES ET BÂTIMENTS DU SPW, ET DE

MONSIEUR PHILIPPE COLSON,
ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ DE LA

SOCIÉTÉ ARCADIS

QUESTION ORALE
 DE MME REUTER À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

L'AVENIR DE L'ORGANISME SEMI-
PUBLIC VIACONTROL

 

»
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INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 
LA STRATÉGIE WALLONNE DE

RÉFECTION DU RÉSEAU ROUTIER

 

»

Mme la Présidente. On vous remercie
également pour votre exposé ainsi que pour les
documents auxquels je n'ai pas encore eu le temps
de jeter un coup d il, mais ils semblent assez
amples. J'ai déjà des inscriptions pour des demandes
de parole, mais je donne quand même la priorité aux
deux intervenants qui se sont joints, c'est-à-dire
Mme Reuter avec sa question à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l'avenir de l'organisme semi-public Viacontrol et à
M. Stoffels avec son interpellation à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la stratégie wallonne de la réfection du réseau
routier

 

», pour leur demander s'ils veulent maintenir
leur question telle quelle ou est-ce qu'ils vont la
faire rentrer dans le débat autour de la discussion
qui

 

va

 

suivre.

Mme Reuter (MR). Comme ici c'est une
question hors débat sur le plan précis, puisque l'on
parle d'un organisme qui a travaillé mais qui ne
travaille plus et qui n'est plus impliqué dans le plan
Route, je pense que je peux la garder telle quelle en
ce qui me concerne si cela ne vous pose pas de
problème,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Et

 

Monsieur

 

Stoffels

 

?

M. Stoffels (PS). Evidemment je vais devoir un
peu modifier le texte de mon interpellation, puisque
le texte a été écrit avant que le Ministre ne donne ses
informations. Je vais donc être plus d'actualité par
rapport

 

à

 

ce

 

que

 

le

 

Ministre

 

vient

 

de

 

dire.

Mme la Présidente. On convient donc que je
vous donne la parole quand vous me la demandez, et
comme Mme Cassart-Mailleux a demandé la parole
en

 

premier,

 

elle

 

l'aura

 

de

 

suite.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cassart-Mailleux

Mme Cassart-Mailleux (MR). Merci madame
la Présidente. Je tenais à remercier M. le Ministre
pour l'exposé complet qu'il a fait et je tenais
également à remercier la présence de Ms. Colson,
De Smet et Dehalu qui pourront nous éclairer sur
pas mal de questions et nous donner des réponses, si
on peut les donner, en ayant un échange très

constructif aujourd'hui. Et s'il y a, je mets tout de
suite à l'aise le débat, des questions bien plus
précises ou plus spécifiques, on a aussi, de par notre
rôle de parlementaire, le pouvoir de déposer des
questions écrites. Je me réjouis d'avoir ce débat,
débat qui a été attendu, qui a été organisé dans cette
commission et qui malgré tout, vous l'avez dit dans
cet exposé, vous êtes sur cette charge ministérielle
depuis neuf mois, et nous attendions donc
réellement des solutions pour le problème de l'état
de notre réseau routier. Vous nous avez annoncés
certaines positions et certaines orientations au début
de la législature. La Déclaration de politique
générale l'a fait tout autant, mais on arrive ici
maintenant avec certaines décisions, certaines
orientations

 

un

 

peu

 

plus

 

concrètes.

J'ai toujours joué le rôle qui était le mien, c'est-à-
dire le rôle de parlementaire pour contrôler, vérifier,
faire avancer le travail et le faire d'une manière
constructive.

Un peu d'historique. C'est vrai, Monsieur le
Ministre, quand on regarde l'histoire, on se rend
compte ces dernières années de l'explosion du
transport de personnes sur les autoroutes. Les
autoroutes ont vraiment une fréquentation
exponentielle, réellement en augmentation. On se
rend compte que le mode de la voiture est encore un
des premiers modes de circulation et l'état de nos
routes reste et doit rester une des priorités de notre
Gouvernement pour pouvoir donner une sécurité à
nos

 

citoyens.

Une étude d'avril 2009 du Bureau fédéral du Plan
prédit une forte croissance du transport pour les
routes de personnes et de marchandises d'ici 2030.
Je l'ai dit, l'histoire dit, depuis 4 ou 5 ans, que les
autoroutes sont de plus en plus fréquentées, mais
l'étude qui était donnée en avril 2009 prédit aussi,
d'ici quelques années, une augmentation du
transport. Vous devez donc, Monsieur le Ministre,
dans la manière dont vous allez travailler, dans la
manière

 

dont

 

vous

 

aller

 

fonctionner,

 

en

 

tenir

 

compte.

Je ne vais pas non plus refaire l'histoire. Il est
vrai que je suis parlementaire depuis cinq ans. J'ai
déjà assisté à ces débats par rapport au réseau
routier et aux travaux publics sous l'ancienne
législature, et Monsieur De Smet sourit. Je peux
vous assurer que j'ai déjà parlé de ce problème de
désinvestissement que l'on avait pour l'entretien de
ces routes. Je reviens ici en me disant, comparer la
Flandre et la Wallonie n'est pas toujours une chose
indispensable, mais il est vrai que quand on regarde
le nombre de kilomètres qu'a notre réseau routier par
rapport à la Flandre et le montant qu'on a pu investir
en Wallonie ou en Flandre, les chiffres sont
interpellants. Quand on regarde le cadre européen
qui nous dit que pour un maintien en bon état du
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réseau routier un budget de l'ordre de 1 à 2,5

 
% de sa

valeur patrimoniale, soit deux fois plus que ce qui y
est

 
consacré

 
aujourd'hui,

 
est

 
nécessaire.

Ce sont des chiffres, je le sais. Je n'ai pas dit que
l'on devait toujours les appliquer. Je n'ai pas dit que
c'était facile de les appliquer, mais ces chiffres sont
parlants et aller dans cette direction me semble
nécessaire. On peut parler pendant deux ou trois
jours de la dégradation de notre réseau routier qui
porte atteinte à la sécurité des usagers, à la fluidité
du trafic, à l'environnement, à l'image de notre
Wallonie. On peut en parler, mais l'objectif est
évidemment, à l'heure actuelle, de trouver des
solutions. Je l'ai dit d'emblée, dès mon intervention,
je serai constructive et mon objectif a toujours été
de trouver des solutions. Mais vous le savez,
Monsieur le Ministre, quand on s'intéresse à un
dossier, on a chacun ses matières, je m'y tiens et
j'aime savoir comment il évolue et j'aime
réinterroger.

Je vous ai parlé tout à l'heure de la vignette, j'y
reviendrai plus tard, mais j'ai encore interrogé hier
le Ministre Antoine sur ce sujet. Je pense que mon
rôle est d'interroger les Ministres, voir comment
évolue les dossiers, pour mettre un peu la pression.
Je n'aime pas ce mot, mais il doit être prononcé, voir
si les intercabinets ont eu lieu, voir si des réunions
ont lieu, voir si l'agenda est tenu et voir si l'on peut
évoluer

 

positivement

 

sur

 

ces

 

dossiers.

Il est vrai que les crédits alloués à l'entretien
extraordinaire ne suffisent même pas pour faire face
à la dégradation annuelle de nos routes. Vous venez
de nous présenter un plan. Je m'en réjouis. Je me dis
qu'une première approche a été faite et que nous
verrons, notre rôle sera de voir, de contrôler si
l'ensemble des directions que vous avez prises,
l'ensemble des positions, des directions budgétaires
que

 

vous

 

avez

 

prises

 

vont

 

se

 

répercuter

 

sur

 

le

 

terrain.

On a déjà entendu M. le Ministre parler de
beaucoup de chiffres sur ce dossier. Maintenant
nous sommes en 2010, le 13 juin nous votons, mais
je peux vous dire qu'il y a un an d'ici nous étions en
2009, on votait aussi et on nous annonçait un
milliard d'euros pour les routes, un emprunt à la BEI
qui était concrétisé, qui était en ordre. Non,
Monsieur le Ministre, ne faites pas l'innocent, vous
étiez au Gouvernement. Vous avez vu des notes
passer. Je crois que vous avez avalisé certaines
choses aussi. Je crois que, même en toute bonne foi,
il faut mettre un peu du sien. Je peux comprendre
que ce dossier n'était pas rentré. Le mieux aurait été
d'expliquer aux citoyens qu'il n'était pas rentré, mais
c'était un projet. C était l'avenir. Mais voilà, nous en
sommes là. Vous avez donc aussi participé à ces
négociations. Maintenant vous en êtes responsable,
mais sous l'ancienne législature aussi. Je tenais

quand même à le rappeler. Il ne faut pas que vous
oubliiez

 
tout

 
non

 
plus.

Vous avez présenté depuis un certain temps le
plan Lutgen en vert, la réhabilitation du réseau
routier. On vient d'avoir ici un bel exposé. Je me
réjouis aussi d'avoir eu les slides et de pouvoir
également, à tête reposée et de manière plus
approfondie, étudier ce plan et voir quelles
pourraient être les choses positives, les propositions
qu'on pourrait faire pour améliorer, parce que le
travail de proposition me semble tout à fait essentiel
à

 

l'heure

 

où

 

l'on

 

vit.

J'ai donc quelques questions plus précises à vous
poser par rapport à ce plan et voir quelles sont les
orientations.

On a déjà eu, depuis début janvier, Monsieur le
Ministre, beaucoup de questions par rapport à ce
problème de la BEI. Je comprends que ce dossier est
ficelé, je comprends qu'il va être rentré, mais en tant
que citoyenne et au nom de l'ensemble de la Région
wallonne, j'espère que ce dossier sera accepté. Je
peux vous dire qu'il a été bien ficelé. On est d'accord
tous les deux, pour une fois, mais on est d'accord.
J'espère que ce dossier sera ficelé, sera rentré et sera
accordé, sinon l'entièreté de ce financement que
vous nous avez proposé aujourd'hui va réellement
être

 

chaotique.

Une de mes questions par rapport à ce dossier de
la BEI est de se demander si vous avez réellement
finalisé toutes les démarches

 

? Avez-vous d'autres
organismes financiers

 

? Avez-vous une autre porte
de sortie en cas de problème

 

? Parce qu'il faut
appeler un chat un chat. Je me dis que les gens qui
ont un sentiment d'insécurité, qui ont un peu peur,
on besoin de connaître la vérité. Ils n'ont pas besoin
d'avoir un slogan, d'avoir un lancement, d'avoir une
page presse en disant que pour les routes la solution
est trouvée. Non. Les gens ont besoin de savoir que,
oui le dossier est ficelé, il va être rentré, mais il reste
une inconnue. Va t-il être accepté

 

? Y a-t-il un
risque, grand ou minime, que ce dossier ne soit pas
réellement

 

accepté

 

?

Vous avez parlé de financement. Vous nous dites
que la SOFICO nous donne une bonne partie de ce
financement aussi. J'aurais aimé savoir, par rapport à
la SOFICO, si elle va devoir emprunter

 

? Par rapport
à la récupération de la TVA, on sait que non, donc
elle va récupérer cette TVA. Donc c'est de l'argent
qui va être disponible. Pour le reste, va t-elle devoir
emprunter

 

? Est-ce que la Région va se porter
garante

 

par

 

rapport

 

à

 

cela

 

ou

 

pas

 

?

Par rapport au cadastre que vous avez établi, par
rapport à la société ARCADIS, j'aurais aimé savoir
s'il y a eu un travail réellement mené en symbiose
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avec l'administration

 
? L'administration ne pouvait-

elle pas effectuer ce cadastre

 
? Pourquoi avoir

recouru à ARCADIS, avoir fait cette démarche

 
? La

détermination du réseau structurant est-elle
réellement

 
terminée

 
?

Avez-vous finalisé le réseau structurant

 
? Avons-

nous, dans la farde que vous nous avez remise, le
détail du réseau structurant et le détail de l'autre
réseau

 

? Et là aussi, je pense que ce serait une chose
intéressante pour que l'on puisse avoir les
informations

 

complètes.

Vous nous parlez, Monsieur le Ministre, d'un
cadastre évolutif. Monsieur le Ministre Antoine,
nous avait parlé, il y a deux ou trois mois, d'une
vignette évolutive. Je peux vous dire qu'hier, quand
je lui ai parlé d'une vignette évolutive, à part
enterrer la vignette, il n'a plus rien fait d'autre. La
vignette était vraiment reportée aux calendes
grecques. Maintenant ce sont les élections, les
intercabinets, il y en a eu un, mais on se rend
compte

 

qu'il

 

n'a

 

pas

 

de

 

solution.

Je lui ai posé la question d'une manière très
constructive. Y a-t-il une réelle vignette wallonne

 

?
Parce que cela a été établi une fois aussi. J'ai connu
toutes ces sorties de presse où l'on parlait d'une
vignette, puis d'une vignette wallonne, puis une
vignette évolutive. Aujourd'hui, il n'y avait rien dans
la

 

presse

 

parce

 

que

 

la

 

vignette

 

est

 

morte.

N'oubliez pas non plus, Monsieur le Ministre,
que vous avez prévu 25 millions euros dans ce
budget 2011, vous avez fait une planification, et
pour cela je vous en remercie. C'est voir à long
terme, mais 25 millions euros, ce n'est pas rien, et je
me demande vraiment, comment en six mois vous
allez les trouver. Si vous allez sortir un lapin de
votre chapeau, je vous en félicite, vous aurez, peut-
être, un article dans la presse, mais cela m'étonnerait
fortement

 

que

 

vous

 

le

 

trouviez.

Donc, je reparle de mon idée première, c'est-à-
dire de ce cadastre évolutif. C'est une notion un peu
nouvelle, j'aurais aimé savoir comment on va
l'appréhender. Cela signifie-t-il, Monsieur le
Ministre, que quand des chantiers sont moins
prioritaires, ils pourraient le devenir suite à un
problème d'accident, suite à un problème de
détérioration soudaine

 

? Je voudrais savoir si ce
cadastre évolutif va être mis à jour tous les
trimestres, une fois par an

 

? Comment allez-vous
procéder avec l'Administration pour trouver des
solutions et pour vraiment que ces solutions collent
aux

 

problèmes

 

de

 

terrain

 

?

Par rapport au contrôle des chantiers qui seront
en cours en 2010, vous nous dites

 

: «

 

Si même on n'a
pas l'empreinte BEI, de toute la façon il y a la

SOFICO qui a déjà de l'argent, la Région aussi et
donc, on va commencer tout de suite

 
les chantiers

 
».

Je suis bien contente de le savoir, mais vous avez
l'appel d'offres, il faut mettre en route l'ensemble du
problème administratif. Je me dis que pour 2010,
vous êtes un peu optimiste

 
; pour 2011, nous

verrons. Vous savez, déjà en 2009, on nous faisait
des promesses pour 2010, j'ai donc un peu difficile
d'y croire. Et pourtant je peux vous garantir que si
les routes sont refaites, je serai très heureuse et je
pourrai au moins expliquer aux gens que la Région
a

 

pu

 

faire

 

des

 

choses.

Par rapport au contrôle de ces routes, une cellule,
Viacontrol, était mise en place. Cette cellule a, pour
le moins, du plomb dans l'aile. Qui va contrôler ces
chantiers

 

? J'aurai aimé savoir aussi si
l'Administration a du personnel suffisant pour
contrôler ces chantiers. Allez-vous engager

 

?
Comment

 

allez-vous

 

faire

 

?

Je terminerai mon intervention, Monsieur le
Ministre, par la vignette. Je crois qu'il faudrait
vraiment que vous vous mettiez, avec le Ministre
Antoine, le Ministre du Budget, sur la même
longueur d'ondes par rapport à cette vignette. Vingt-
cinq millions d'euros, je vous l'ai dit, ce n'est pas
rien, Monsieur le Ministre. Trouver une solution me
semble important. Cette vignette, vous n'en êtes pas
l'auteur, je reconnais que c'est M. le Ministre
Daerden, qui en était l'auteur, mais c'est une bonne
idée, pour autant qu'elle ne coûte pas un euro de
plus aux citoyens. Nous avons été clairs là dessus,
nous avions décidé, lors de la discussion en
Commission, sous l'ancienne législature, que cette
vignette était essentiellement prévue pour faire
payer les usagers étrangers qui roulaient sur nous
routes et non pas pour que le citoyen wallon qui
paye déjà une taxe pas le biais de la taxe de
circulation

 

et

 

de

 

la

 

mise

 

en

 

circulation

  

paye

 

plus.

Je voudrais aussi vous entendre par rapport à cela
et d'avance je vous remercie pour les réponses à mes
questions. Et je me laisse le droit de pouvoir
réintervenir, pour des choses plus spécifiques après
la

 

discussion

 

générale.

Mme la Présidente. Comme vous l'avez dit,
Madame Cassart, il s'agit là d'un premier tour dans
la discussion générale. Il ne faut pas avoir de
craintes

 

de

 

ne

 

pas

 

avoir

 

la

 

parole.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Ministre je
vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

exposé.

J'aurai besoin de vous poser quelques questions
sur les moyens financiers et comment on va
réellement pouvoir financer l'ensemble de ces
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travaux. Il faut reconnaître que dans la présentation
que vous nous faites, vous nous lancez de grands
chiffres. Où allez-vous chercher les moyens pour
arriver

 
à

 
ce

 
financement

 
?

Comme il s'agit d'un plan quinquennal, je
m'attendais à avoir, à recevoir un business plan sur
les cinq ans, puisque dès lors qu'il y a emprunt, il y a
charge d'emprunt, et je m'attendais à voir la
répercussion de ces emprunts soit sur les finances de
la SOFICO, soit sur la Région wallonne pour voir
réellement si, soit la Région ou la SOFICO ou
encore d'autres organismes, pourront réellement
rembourser et seront en mesure de rembourser.
Puisqu à ce stade, vous ne nous donnez aucun
chiffre

 

précis

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Il y a le fameux mécanisme dit de la TVA, pour
plus de 100 millions, pour être exact, c'est 111
millions, et je dois vous avouer que je suis étonné de
lire qu on finance les routes en récupérant de la
TVA. Je sais relativement bien ce qu'est la TVA et
comment cela fonctionne. J'aimerais bien que l'on
puisse me réexpliquer réellement comment on va
pouvoir lever 111 millions rien que par le
mécanisme de la TVA. J'en ai encore parlé hier avec
quelques spécialistes et à moins qu'il y ait quelques
éléments qui nous aient échappés, on ne voit pas
bien

 

comment,

 

on

 

va

 

y

 

arriver.

Comme Mme Cassart-Mailleux le disait, il y a le
fameux prêt que la BEI pourrait consentir. C'est
ficelé et cela va bientôt rentrer et donc, on verra
quelle sera la réponse apportée par la BEI. Mais ce
qui serait peut-être intéressant de savoir, c'est, sur
les 400 millions, quelle est la partie que la BEI
devrait accorder et quelle est la partie que les autres
organismes

 

financiers

 

devraient

 

accorder.

Ce qui m'intéresserait aussi de savoir, c'est si les
premiers chantiers seront lancés uniquement quand
on aura la certitude de l'emprunt ou comme vous
l'avez indiqué, on avance puisqu'il y a déjà certains
moyens

 

qui

 

sont

 

présents.

Il serait important aussi de connaître la durée de
ces emprunts. Quand débuteront-ils

 

? Quel sera
exactement le remboursement

 

? Quelles seront les
annuités

 

? Quel taux d'intérêt

 

? C'est cela que
j'attendais dans un plan financier. J'ai l'impression
qu'on

 

pilote

 

à

 

l'aveugle.

J'aimerais également savoir le montant dédicacé,
chaque année pendant les cinq ans à venir, au réseau
structurant et quels montants seront pour le réseau
secondaire, pour faire la part des choses. Dans
l'exposé

 

que

 

vous

 

avez

 

fait,

 

je

 

ne

 

l'ai

 

pas

 

compris.

Vous nous dites également que le financement
pour le réseau secondaire va passer de 476 à 596

millions, c'est-à-dire plus 120 millions, mais, de
nouveau, le financement de ces 120 millions, je n'ai
pas bien compris d'où ils allaient provenir avec
certitude.

Pour les 246 millions restants, bien entendu à
l'heure actuelle, tout était encore à l'étude
vignette, pas vignette, etc. -, mais j'aurais quand
même

 

espéré

 

un

 

peu

 

plus

 

de

 

précisions.

Question subsidiaire

 

: a-t-on, dans tous ces
montants, intégré l'éventuelle reprise des voiries
provinciales

 

ou

 

cela

 

reste-t-il

 

tout

 

à

 

fait

 

à

 

part

 

?

Pouvez-vous profiter de la question pour nous
faire un petit état des lieux sur la reprise des ces
voiries

 

?

Pour terminer, Monsieur le Ministre, vous avez
annoncé qu'après les élections législatives, vous
nous quitteriez je pense avoir compris cela à
travers la presse et les élections qui se sont passées
dans votre famille politique et donc, quelle est la
certitude que ce plan soit pérennisé par la suite et
que tout cela se passe correctement

 

? Comme Mme
Cassart-Mailleux le disait tout à l'heure, on nous a
annoncé à un moment donné 1 milliard et
maintenant, c'est 1,2 milliard. Le suivant pourrait
peut-être annoncer 1,4, 1,5 ou 1,6 milliard. Mais va-
t-il réellement y avoir une pérennisation dans un
plan concret de réfection des voiries dépendant de
notre

 

Région

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Stoffels
pour

 

développer

 

son

 

interpellation.

M. Stoffels (PS). Monsieur le Ministre, chers
Collègues, l'état de notre réseau routier a déjà fait à
maintes reprises, l'objet de discussions, voire même
de polémiques, de critiques à l'égard des uns et des
autres. Et le débat vient d'une façon intempestive au
sein de notre Parlement suite au dépôt du 19ème
Cahier d'observations par la Cour des comptes en
octobre 2007, suite auquel, en janvier 2008, nous
avions

 

eu

 

un

 

débat

 

en

 

séance

 

plénière.

La Cour, je vais me permettre de citer quelques
éléments puisqu'ils sont toujours d'actualité
aujourd'hui, a constaté que les moyens financiers
alloués à la réparation du réseau sont insuffisants au
regard des normes internationalement admises

 

;
l'Administration n'a pas standardisé les procédures,
méthodologies ou critères permettant d'objectiver la
sélection des tronçons à réparer

 

; la réalisation des
travaux ne suit pas fidèlement la programmation
établie

 

; l'insuffisance chronique d'entretien du
réseau routier conduit les directions territoriales à
reporter les travaux planifiés et à entreprendre
d'urgence

 

les

 

interventions

 

non

 

planifiées.
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Dans ce débat, votre prédécesseur nous a donné
les

 
informations

 
suivantes

  
je

 
cite

 
:

l'OCDE estime qu'un entretien correct du
patrimoine routier nécessite, en moyenne, de
dépenser 1 à 1,5

 
% du patrimoine investi pour

sa

 
construction

 
;

 
pour ce qui concerne les équipements de la
route, c'est-à-dire l'éclairage, la gestion du
trafic, etc., la proportion est plus importante,
elle

 

est

 

de

 

l'ordre

 

de

 

8

 

%

 

;
la valeur de reconstruction à neuf du réseau
géré par le MET est estimé, pour la part
«

 

génie

 

civil

 

»

 

à

 

14,16

 

milliards

 

d'euros

 

;
le Gouvernement précédent a donc travaillé
par enveloppe fermée portant toutefois la
proportion entre investissement et entretien
routier

 

de

 

moitié/moitié

 

à

 

un

 

tiers/deux

 

tiers

 

;
mais le passif du sous-investissement des
décennies

 

précédentes

 

en

 

entretien

 

est

 

là

 

;
et votre prédécesseur charge son
administration d'élaborer une programmation
sur cinq ans d'interventions de réhabilitation,
de rénovation et de sécurisation de l'ensemble
du

 

réseau

 

routier

 

et

 

autoroutier.

De ce fait, vers la mi-2008, l'Administration
procède à un recensement de quelque 1.200 zones à
traiter pour un montant qui, à l'époque, a été chiffré
à hauteur de 600 millions d'euros TVAC, soit 500
millions

 

d'euros

 

HTVA.

Fin de l'année 2008, début de l'année 2009, le
«

 

Gouvernement wallon anti-crise

 

» auquel vous
avez participé, adopte, entre autres, le «

 

Plan de
Remise à niveau routier et autoroutier via un
partenariat public-privé avec la SOFICO

 

». Un peu
plus tard, le Gouvernement wallon approuve donc le
décret que nous avons approuvé en séance plénière
qui confie à la SOFICO la mission de transférer
toutes les routes se trouvant dans un état C, D ou E,
en ce qui concerne la qualité du réseau, vers un
réseau de qualité A ou B c'est-à-dire bon et
satisfaisant et par ailleurs, de maintenir, bien sûr
le réseau dans cet état. Il ne suffit pas seulement
d'avoir fait une fois l'investissement et de penser
qu'une fois pour toute l'entièreté des travaux est
faite. La route, comme toutes les autres
infrastructures, est et va devoir être régulièrement
entretenue. Et le programme qui a été prévu à
l'époque, en ce qui concerne le réseau autoroutier et
routier, comptait environ 3.200 kilomètres. Restait
un problème pour pouvoir faire face à la critique de
la haute Cour, c'est-à-dire la problématique de la
relation in house, donc il y avait des partenaires
privés à la SOFICO et tous les dispositifs avaient été
pris pour organiser la sortie de ces partenaires
privés. On n'a pas réussi ce travail fin de la
législature précédente, c'est donc en cette législature-
ci que le décret adéquat a été adopté. Finalement, la
SOFICO avait reçu également comme mission de

négocier avec l'administration de la TVA pour
obtenir un accord fiscal préalable pour l'adoption
d'une

 
redevance

 
basée

 
sur

 
des

 
orientations

 
précitées.

Quoiqu'il en soit, l'enveloppe de 600 millions
identifiée à l'époque, dévolue au financement des
voiries régionales, doit être revue. Entre-temps vous
aviez parlé d'un besoin en matière de financement
de 1 milliard. Aujourd'hui, nous entendons que le
besoin est de 1,2, 1,3, 1,5 milliard pour ce qui
concerne le réseau structurant et le réseau
secondaire. D'une part, cela me paraît logique parce
que l'état des routes est aussi un élément évolutif en
fonction des hivers et du nombre des années. A
chaque hiver on doit s'attendre à ce que le coût de
l'entretien

 

d'une

 

route

 

augmente.

Maintenant je vais venir à un ensemble de
questions. Des informations que nous avons
entendues aujourd'hui nous donnent déjà une série
d'éléments, mais il en reste quand même d'autres à
creuser,

 

à

 

obtenir.

La première des questions concerne la mission
d'ARCADIS. J'ai bien pris acte que le travail a été
structuré en quatre phases. D'abord réaliser
l'inventaire, ensuite la hiérarchisation du réseau en
fonction de quelques critères tels que la sécurité, ou
encore la mobilité, ensuite la planification et la
réalisation

 

des

 

chantiers.

Voici ma question

 

: en quoi le classement tel que
réalisé ou proposé par ARCADIS est-il différent du
classement que l'Administration wallonne avait
proposé

 

? Je suppose que quand elle a fait le travail
d'inventaire mi 2008, elle n'a pas seulement travaillé
en mettant un projet à côté d'un autre. Elle a aussi
évalué le travail en fonction de la nécessité, en
fonction des besoins, et notamment des besoins
identifiés sur base des critères qui définissent les
zones à haut risque ou les zones à moyen risque.
C'est une technologie qui existe, c'est une méthode
d'évaluation qui existe déjà depuis pas mal d'années.
En quoi la liste établie par ARCADIS et la liste
établie

 

à

 

l'époque

 

par

 

le

 

SPW

 

sont-elles

 

différentes

 

?

La deuxième question, je pense que c'est un
secret de Polichinelle, tout le monde sait que vers le
mois de février-mars le conseil d'administration a
pris un ensemble de décisions concernant des
tronçons routiers, à la fois des tronçons qui font
partie du réseau structurant et d'autres tronçons qui
font partie du réseau secondaire. Et pour avoir suivi
un peu la manière de mettre en oeuvre les décisions
du conseil d'administration, je sais que mal de
communes parlent maintenant de conventions qui
ont été négociées entre la SOFICO et les communes.
Quid de ces conventions

 

? Vont-elles pouvoir être
toutes respectées comme cela vient d'être initié

 

? Et
dans quelles proportions les projets qui ont été
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identifiés lors de ces conseils d'administration sont-
ils éligibles en termes de crédits BEI ou en termes
de crédits à négocier avec une banque classique

 
? Je

parle des décisions qui ont déjà été prises au niveau
du

 
conseil

 
d'administration

 
de

 
la

 
SOFICO.

Ma troisième question porte sur la gestion de
temps. Aujourd'hui, j'apprends que l'on travaille sur
une période 2010-2014. Reste à savoir quand les
premiers appels d'offres vont pouvoir être lancés. Je
sais que certains projets sont mûrs. Et la question
également en suspens est de savoir si toutes les
communes concernées, lorsqu'il s'agit d'organiser
des travaux concomitants par rapport aux travaux
relatifs aux voiries, sont également prêtes à suivre le
même rythme

 

? Parce que, quand on annonce
aujourd'hui qu'il va y avoir un tronçon traversant
une localité X, et que le bourgmestre de la commune
n'avait encore rien préparé dans son budget, il va
devoir le faire tout de suite. Je suis entièrement
d'accord qu'il doive le faire, mais encore faut-il qu'il
ait les moyens pour le faire et qu'il ait la possibilité
d'être suffisamment souple quant à son budget
d'investissement

 

communal.

Quatrième question qui se pose, les travaux qui
avaient été initiés et commencés fin de la législature
précédente ont pris du temps. On a vu aujourd'hui le
résultat en ce qui concerne le classement, en ce qui
concerne les négociations avec la BEI. Vous avez
dit tout à l'heure que vous alliez voir la BEI
prochainement, et si j'ai bonne mémoire demain. Où
en êtes-vous précisément par rapport à la BEI

 

? Le
programme, tel qu'il a été proposé, va-t-il pouvoir
être retenu par la BEI

 

? Répond-t-il aux critères de la
BEI

 

? Et quels vont être, à l'inverse, les projets qui
vont devoir être financés sur base d'un programme
de crédit à organiser sur base d'une banque
traditionnelle

 

?

Reste aussi à savoir de quelle manière les deux
hivers passés ont contribué à l'augmentation du
besoin

 

en

 

matière

 

d'investissement.

Cinquième question. On a entendu un ensemble
de chiffres. Vous avez parlé de 576 chantiers sur
cinq années, cela représente un montant
d'investissement de 885 millions, dont 639 seraient à
assurer par la Région wallonne. Il nous reste le
différentiel de 240 millions. Concernant ces 240
millions, oui, je veux bien admettre qu'il y a encore
une journée demain pour travailler, mais c'est quand
même lémentaire de savoir ou d'avoir déjà des pistes
sur la façon de pouvoir les financer. Et ce, d'autant
plus qu'avec les engagements que nous allons
prendre aujourd'hui, une partie des marges de
man uvre budgétaire seront fixées. Donc, la marge
sur laquelle nous allons pouvoir jouer ne sera,
demain, pas la même que celle d'aujourd'hui. De
même qu'il va falloir identifier les besoins exacts

pour entretenir le réseau secondaire. dans votre
exposé, vous avez annoncé un chiffre, mais vous
avez également précisé que, pour l'heure, il est
encore trop tôt pour savoir précisément de combien
on va avoir besoin pour entretenir ce réseau
secondaire. La question qui se pose est également de
savoir de quelle manière on va rembourser les
emprunts de la SOFICO. La Région wallonne va
devoir le faire au départ du budget classique. Et
toute la question se pose, après avoir fait ce
remboursement et après toutes les autres tâches qui
sont celles du budget, à savoir assurer le service
d'hiver, assurer la propreté, etc., de savoir quelle va
encore être la réserve ou la marge de man uvre
budgétaire pour assurer l'entretien du réseau
secondaire classique. Là j'ai un peu peur, parce que
je ne parviens pas à comprendre. Peut-être qu'une
explication complémentaire m'aidera à le faire, qu'en
investissant massivement sur le réseau structurant,
c'est un kilomètre sur quatre, 1.800 kilomètres sur
7.800 kilomètres, trois kilomètres sur quatre font
partie du réseau structurant, comment va-t-on
entretenir les trois autres

 

? Et avec quels moyens va-
t-on

 

les

 

entretenir

 

?

A propos du financement au départ de la
vignette, on en parle déjà depuis un certain nombre
d'années. Si on veut être réaliste, il faut savoir que la
vignette wallonne, en tant que telle, n'existera jamais
parce qu'il y a des tronçons d'autoroutes qui passent
de Liège à Bruxelles, par exemple, et qui passent
tantôt en territoire wallon, tantôt en territoire
flamand. Il va falloir se mettre d'accord avec l'autre
partie du pays pour avoir un système harmonisé
pour l'ensemble du pays. Et celui qui dit qu'on va
très probablement devoir se mettre d'accord, ne peut
pas s'engager par rapport à un calendrier. Très
concrètement, la vignette je veux bien l'accepter,
mais le jour où elle produira son premier euro reste
encore

 

à

 

définir.

En matière de TVA, très concrètement, puisque
la mission avait été donnée à la SOFICO, où en est-
on

 

? Il est vrai que les montants que vous avez cités
le sont TVA comprise, et vous aurez récupéré 111
millions, mais sur les contributions que la Région
wallonne va devoir apporter à la Sofico, il va y avoir
un montant à verser à la TVA. Celui qui est exonéré
lorsqu'il a investi devra payer la TVA au moment où
il aura ses recettes. Et c'est pour cela qu'une
négociation avec l'Administration de la TVA me
semble importante. Et cela m'intéresserait de savoir
où nous en sommes par rapport à cela

 

? Et
notamment par rapport à la question, il faudra que
l'Administration de la TVA marque aussi son
accord. Parce que, finalement, je suis entrepreneur,
je suis exonéré quand j'investis, je fais du travail
pour mon client, et c'est le client qui me paye la
facture. Mais seulement je peux identifier le client.
Et ici, comment va-t-on identifier l'usager de la
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route, celui qui, au départ, devra payer le montant
que

 
la

 
SOFICO

 
devra

 
céder

 
?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Cela existe déjà et a été inventé
par

 
mon

 
prédécesseur.

M. Stoffels (PS). Cela existe pour certains
tronçons à ce que je sache. Cela existe, par exemple,
pour le tunnel de Cointe où il est relativement facile
de faire le compte, mais est-ce que cela existe pour
l'ensemble du réseau

 

? Cela va être plus compliqué
que de compter qui entre et qui sort du tunnel de
Cointe.

Et il reste deux dernières questions que je
souhaiterais poser en faisant référence à une
décision du Gouvernement du 29 avril. Je vois que
dans la décision concernant le point B55 il est dit
que «

 

le financement peut se concentrer sur les
travaux de rénovation, de réhabilitation, de
sécurisation, mais à l'exclusion de la construction
de nouvelles routes et de bandes supplémentaires,
sauf pour des investissements limités et impérieux
pour la sécurité et pour l'amélioration et
l'environnement

 

et

 

sur

 

des

 

distances

 

limitées

 

».

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Lisez

 

un

 

peu

 

la

 

fin

 

de

 

la

 

phrase.

M. Stoffels (PS). «

 

Le Gouvernement précise
que l'enveloppe de 500 millions d'euros hors TVA,
dont la Société wallonne de Financement
complémentaire des Infrastructures est chargée
d'assurer la mise oeuvre, concernera uniquement
les travaux de rénovation, de réhabilitation et de
sécurisation, à l'exclusion de la construction de
nouvelles routes et des bandes supplémentaires,
sauf pour les investissements limités et impérieux
pour la sécurité et pour l'amélioration de
l'environnement

 

et

 

sur

 

des

 

distances

 

limitées

 

».

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur Stoffels, à mon avis
vous avez reçu une version antérieure, puisque ce
n'est pas la décision du Gouvernement. Je sais que
vous avez beaucoup de liens avec les chancelleries
des uns et des autres, que vous avez accès à toute
une série d'informations, mais faites attention quand
vous demandez des informations à des
collaborateurs dans des cabinets ministériels à ce
qu'ils vous donnent des décisions du Gouvernement
actualisées (...) et pas des versions antérieures ou
autres. Je vous dis cela juste comme cela, parce que
ce n'est pas la première fois que cela arrive où vous
avez des informations dans vos mains, vous les
diffusez mais malheureusement, cela ne correspond

pas à la décision du Gouvernement. La phrase que
vous venez de lire, je vous confirme que ce n'est pas
la décision finale du Gouvernement. Cela veut dire
que, comme parfois et d'ailleurs, je demanderai un
jour qu'on s'inquiète de cela, parce que je ne
voudrais pas que vous soyez mal informé par des
collaborateurs un peu zélés, apparemment, il y a un
circuit qui ne fonctionne pas bien, je dis cela
gentiment,

 

mais

 

faites

 

attention

 

à

 

cela.

M. Stoffels (PS). Très probablement, et je
terminerai par là, que la dernière question repose
également sur une information qui n'est pas correcte.
Dans la même décision du Gouvernement, il est dit
qu'on va préparer un projet d'avenant au protocole
d'accord relatif à l'assistance technique accordée par
les

 

Services

 

publics

 

de

 

Wallonie

 

à

 

la

 

SOFICO.

Ma question est

 

: quels sont les sous-entendus de
cette décision

 

? Il se peut, puisque c'est dans la
même note, que, encore une fois, je sois mal
informé.

 

Cela

 

m'étonnerait

 

quand

 

même.

Mme la Présidente. J'ai encore quelques
demandes de paroles

 

: M. Dupriez, M. Binon, Mme
Reuter, M. Prévot, M. Lebrun et Mme Fassiaux-
Looten.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Il faut un bel effort
d'attention, c'est évidemment beaucoup
d'interventions plus ou moins convergentes sur ce
sujet

 

important.

Je voudrais d'abord, sincèrement, remercier M. le
Ministre, pour l'exposé d'aujourd hui, ainsi que tous
les collaborateurs qui ont participé à ce travail, dont
les résultats nous sont présentés aujourd'hui parce
que je pense que c'est un travail relativement
salutaire et que cela correspond à un véritable
besoin

 

pour

 

notre

 

Région.

Pour répondre à au moins trois enjeux liés à ces
questions routières et à l'entretien du réseau routier,
on a déjà largement abordé l'aspect budgétaire et j'y
reviendrai aussi. Il y a des questions d'ordre plus
stratégique, cela veut dire

 

la nécessité d'objectiver
les décisions de prioriser des chantiers, de planifier
ceux-ci. Je pense qu'il y avait certainement des
carences, qu'il était temps de rencontrer l'enjeu du
qualitatif, on l'a abordé aussi et je vais y revenir.
Sans doute qu'un certain nombre de méthodes de
travail, de chantiers nécessitaient qu'on puisse revoir
les cahiers de charges et les manières de travailler.
Cela,

 

c'est

 

une

 

première

 

chose.

Si j'adressais ces remerciements, ces félicitations,
c'est peut-être aussi sinon d'abord parce qu'il y a une
forme de rupture avec le passé. Je pense que c'est
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important de se tourner vers l'avenir aujourd'hui,
mais que si ce travail a été rendu tellement
nécessaire, c'est parce que pendant plusieurs
décennies, ces questions d'entretien du réseau
routier ont été, je pense, traitées avec légèreté

 
pour ne pas employer de mots excessifs au
niveau des différents Gouvernements successifs.
Vous venez d'évoquer une sorte de droit de regard
ou d'analyse sur le travail de votre prédécesseur, ce
n'est pas l'objet spécialement aujourd'hui, mais je
pense qu'il y avait vraiment besoin d'une rupture par
rapport

 

à

 

ce

 

passé,

 

y

 

compris,

 

très

 

récent.

Ce débat se place aussi dans un contexte global,
dont on a déjà eu l'occasion de parler ici, même en
plénière, mais je me plais quand même à rappeler
deux ou trois éléments parce qu'il faut toujours se
placer dans le contexte dans lequel nous nous
trouvons au-delà des aspects très techniques ou
financiers qui nous occupent. Ce contexte global, on
l'a à peine effleuré, c'est celui de l'augmentation
incessante du trafic routier depuis quelques
décennies, c'est celui du trafic de camions, je pense
que c'est important de le souligner parce que vous
savez qu'un camion dégrade de plusieurs milliers,
voire dizaines de milliers de fois plus le réseau en
passant qu'une voiture, c'est très important d'avoir
bien cela en tête, et c'est le trafic des camions les
plus lourds qui augmente le plus pour l'instant en
Région wallonne, donc, c'est un phénomène
particulièrement important en matière de mobilité,
de sécurité routière, de pollution, mais aussi
directement

 

par

 

rapport

 

à

 

la

 

dégradation

 

du

 

réseau.

Deuxième élément de contexte global, c'est celui
de la densité de notre réseau routier. Le réseau
routier belge est, après Malte, le plus dense au
monde, que ce soit en comparaison avec la
superficie ou en comparaison avec la population, on
a un réseau beaucoup plus dense par exemple que la
Hollande et c'est un réseau qui est en croissance
incessante, il y a plus de 60

 

% d'augmentation ces
trente dernières années et une croissance qui
continue. Et d'ailleurs, toute une série de demandes
continuent, je dirais, quinzaine après quinzaine,
même à être abordées, des tronçons manquants, des
contournements, etc. Il y a une croissance du réseau
qui, forcément, entraîne nécessairement
systématiquement des contraintes et des besoins en
termes

 

d'entretien.

Je me plais à insister sur le fait qu'encore en
2007, qui est le dernier rapport d'activités du

 

MET
dont nous disposons, j'imagine que le suivant devrait
arriver prochainement, on a encore sur l'ensemble
du budget «

 

route

 

» pratiquement 40

 

% du budget
pour des investissements. Cela reste conséquent

 

:
40

 

% pour les investissements par rapport à 60

 

%
pour

 

l'entretien.

Contexte global aussi, cela a été évoqué tout à
l'heure par Mme Cassart-Mailleux, ces moyens
nettement insuffisants pour l'entretien puisqu'on a
je vais dire, à la grosse louche on est dans le
détail des chiffres, on est autour de 0,6

 
% du rapport

patrimoine-entretien en Wallonie depuis 1970 avec
des hauts et des bas, alors qu'on devrait être en tout
cas au-delà de 1,5

 

%. Chaque année, on a enregistré,
en quelque sorte, une perte, on a un manque de
moyens pour l'entretien qui est, sans doute,
supérieur

 

à

 

100

 

millions

 

d'euros

 

par

 

an.

Je ne vais pas y revenir, mais le contexte global,
c'est aussi celui du manque de transparence et de
planification de clarté sur les choix de ces dernières
années.

Pour nous tourner plus vers l'avenir, d'abord, je
répète mon soutien à la démarche effectuée
aujourd'hui du travail qui a été demandé à
l'Administration et à Arcadis. Et puis je voudrais
formuler quelques remarques et questions par
rapport à ce qui nous a été exposé ou ce qui me
manquait

 

comme

 

information.

D'abord, je reviens sur l'aspect financier qui a été
largement abordé en réinsistant sur l'idée je pense
qu'il faut être clair nous sommes dans une sorte
de situation de surendettement quoiqu'on fasse
aujourd'hui, malgré les efforts colossaux qui vont
être faits dans les années qui viennent. Ce n'est pas
encore à la hauteur de la nécessité, vu le passif et vu
le fait que, forcément, plus on attend, plus cela coûte
cher, donc, cela c'est le principe même d'un
surendettement, c'est qu'on a beau se battre, il y a un
moment

 

où

 

on

 

a

 

difficile

 

à

 

revenir

 

à

 

flot.

Il faut pouvoir être clair par rapport à cela. Ce
manque de moyens est d'autant plus crucial
aujourd'hui qu'en fait, au-delà de l'entretien, on
aurait aussi besoin de moyens importants pour
réorienter une partie de nos besoins de mobilité vers
les modes doux, vers les transports publics, etc... et
on voit que par rapport à cette nécessité
d'investissement dans d'autres modes de
déplacement,

 

on

 

est

 

aussi

 

en

 

panne

 

de

 

budget.

Cela implique deux choses, avant de revenir à
l'aspect strictement financier, c'est que nous devons
être clairs entre nous ici, il faut à un moment donné
qu'on arrête l'accroissement du réseau. Il y aura,
bien sûr, des besoins singuliers particuliers à tel ou
tel endroit, mais globalement, on doit se mettre dans
la tête qu'aujourd'hui, en termes d'investissement, on
doit pouvoir investir ailleurs que dans
l'accroissement incessant du réseau routier en
Wallonie.

Et je voudrais même aller plus loin, je ne sais pas
si c'est fou de dire cela ici aujourd'hui, mais il est
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peut-être utile qu'il y ait une réflexion sur la
désaffection de certains tronçons du réseau, on est
ici dans le réseau structurant, je parlerais par
exemple de désaffection pour les poids lourds les
plus lourds. N'y a-t-il pas des endroits où on devrait
pouvoir dire

 
: écoutez ne fût-ce que pour éviter

un certain nombre de frais d'entretien de ce réseau

 

on limite le trafic sur tel ou tel tronçon à des
véhicules légers pour pouvoir éviter l'accroissement
de cette dette en termes d'entretien. Ces réflexions
ont-elles déjà cours au sein de votre cabinet, de
votre administration, est-ce qu'il est pertinent, à
votre

 

avis,

 

de

 

les

 

mener

 

?

Sur la partie plutôt de financement de ces projets,
je pense que beaucoup de choses ont été dites, je
suppose que par rapport à tout ce qui a été exposé
aujourd'hui budgétairement, il y a un accord global
du Gouvernement. On a entendu qu'il y avait une
série de questions par rapport à la fiabilité des
perspectives de soutien de la DEI et alors, par
rapport aux questions de vignettes autoroutières, on
va dire de vignettes, globalement. Je pense que c'est
important de travailler cette question-là avec
volontarisme. Un article dans la presse récente
disait

 

: «

 

vu qu'il y aura les comptages sur les
tronçons rénovés par la SOFICO, ce sont les usagers
qui paieront

 

» Non, pour l'instant, pour l'essentiel, ce
ne sont pas les usagers qui paient, ce sont les
contribuables, ce sont les citoyens qui paient. C'est
sans doute normal pour une part et en même temps,
c'est important de pouvoir aller progressivement
vers un système où en effet, ceux qui utilisent le
plus, ceux qui dégradent le plus le réseau, qui en ont
l'usage le plus important, puissent contribuer
davantage,

 

cela

 

c'est

 

le

 

chantier

 

de

 

la

 

vignette.

Par rapport à cela, il y a, si je ne me trompe, un
projet de modification de la directive européenne
«

 

vignette

 

», avec des propositions du Parlement
européen, d'extension du champ d'application de la
vignette. On parle d'étendre cette vignette aux
véhicules, donc, de passer de 12 tonnes à 3,5 tonnes
pour l'ensemble des camions. On parle
d'externisation de l'ensemble des coûts externes liés
au trafic des camions, donc, en ce compris les
aspects liés à la congestion, etc... C'est toute une
série d'enjeux par rapport auxquels ce serait
intéressant de voir quel rôle vous pouvez jouer,
Monsieur le Ministre, dans le cadre de la Présidence
belge. En effet, il me semble je n'ai pas une idée
très précise de l'échéance mais il me semble que
cette directive est en discussion pour l'instant et que
donc, des choix, des orientations pourraient par
rapport à cela être pris durant cette Présidence belge
et donc, nous pourrions avoir un rôle important à
jouer, vous pourriez avoir un rôle important à jouer,
ce que je souhaite, pour appuyer des modalités qui
permettraient

 

un

 

financement

 

adéquat

 

de

 

nos

 

projets.

Je crois aussi qu'il existe un groupe de travail
Benelux sur ces questions-là pour harmoniser la
taxation. Il serait intéressant de savoir où on en est
dans ce groupe de travail et si on a un horizon
positif

 
pour

 
aboutir.

 
Voilà

 
sur

 
l'aspect

 
financement.

Deuxième point. Par rapport à la définition du
réseau structurant qui a été exposé, je n'ai pas
énormément à redire. Je pense que d'abord cela
correspond assez bien au SDER qui est quand même
le document de référence par rapport à ce type de
réflexion, me semble-t-il. Je suppose ou, en tout cas,
j'imagine qu'on peut poursuivre la réflexion par
rapport à la bonne intégration de ce réseau
structurant wallon, par rapport au réseau de
transport européen et, si je suis bien informé aussi, il
y a pour l'instant, d'ailleurs là aussi, un projet de
consultations européennes sur les réseaux
européens. Il serait peut-être intéressant de voir s'il
n'y a pas là des ajustements ou des modifications à
faire,

 

sans

 

doute,

 

à

 

la

 

marge.

Et enfin, j'ai juste une petite question. J'ai vu
dans la liste des voiries reprises dans ce réseau
structurant, qu'il y avait quand même quelques
routes nationales à trois chiffres, je vais dire, pour
simplifier, qui, de façon moins évidente, sont à
reprendre dans ce réseau structurant. Cela
m'intéresserait de savoir selon quels critères ou
pourquoi ces voiries de hiérarchie inférieure, je vais
dire, dans mes mots à moi, ont été reprises dans le
réseau

 

structurant

 

?

Troisième point, la problématique des ouvrages
d'art. Vous l'avez abordé à un moment donné, je
pense que la situation des ouvrages d'art en
Wallonie est particulièrement préoccupante. Là
aussi, j'ai repris les chiffres dans le rapport du
MET2007 c'était encore le MET à l'époque où
on signalait que 323 ouvrages d'art étaient à réparer,
dont

 

165

 

de

 

façon

 

urgente,

 

voire

 

très

 

urgente.

Je trouve que ce sont des chiffres alarmants,
alarmants par rapport à la sécurité, mais alarmants
parce que de nouveau, cela implique des
investissements budgétaires extrêmement importants
pour répondre à ces enjeux-là. Or, dans la liste ici
des travaux prioritaires, on parle de 32 ouvrages
d'art, peut-être que ce sont ceux parmi les 323 qui
sont sur le réseau structurant, mais la question
suivante alors devient

 

: est-ce que le reste, je n'ai pas
fait la soustraction ici, est bien pris en compte
prioritairement dans ce qui est prévu comme travaux
sur le réseau secondaire, parce que là, on a vraiment
un

 

travail

 

conséquent

 

à

 

faire.

Ce qui a été abordé aussi, c'est la question, je ne
sais pas comment appeler cela, de l'évolution, des
missions ou des pratiques, ce qui sera confié à la
SOFICO pour le SPW. Vous avez insisté beaucoup
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et c'est souvent le cas, Monsieur le Ministre, et je
vous soutiens, sur la priorité donnée à la sécurité
routière. De quelle façon cette priorité-là va-t-elle
être intégrée maintenant dans les réflexions

 
? Y a-t-il

des modalités de collaboration particulière avec
l'IBSR

 
? Y a-t-il de nouveaux vade mecum par

rapport aux chantiers

 
? C'est bien de le dire, mais la

question est de savoir quelles sont les directives, les
consignes qui sont données pour que, clairement,
cette priorité apparaisse dans la manière de gérer les
nouveaux chantiers

 

? Même chose pour la question
de la multimodalité, mot un peu bateau pour parler
des transports publics, des modes doux ou des
choses

 

de

 

ce

 

genre-là.

Et enfin, la SOFICO va être chargée aussi de tout
ce qui concerne les abords, les airs de repos, etc...
Cela veut dire là aussi qu'il y a des changements qui
doivent s'opérer, y compris d'ailleurs, sur quelque
chose qui touche à vos compétences, qui concerne la
biodiversité.

Encore deux points. L'avant dernier concerne la
qualité

 

des

 

chantiers.

Vous avez abordé la nécessité de surveiller
d'avantage, de mieux surveiller les chantiers, en lien
peut-être avec la question de Mme Reuter sur
Viacontrol. Ce suivi de près est essentiel parce que
d'abord on a vu dans le passé qu'il y avait des
problèmes, parce que si on ne suit pas de près les
chantiers et qu'on a des problèmes a posteriori, le
risque est d'avoir des procédures judiciaires et des
choses de ce genre-là qui traînent et qui sont de
toute manière perdantes pour tous. Cela n'a pas de
sens. On a besoin d'un suivi de proximité et je
m'interroge sur la capacité en effectifs a minima,
peut-être aussi en compétences renforcées de
l'Administration pour suivre ces chantiers, surtout
qu'on va en avoir un très grand nombre rapidement.
Si déjà ce n'était pas évident par le passé, cela va
devenir encore moins évident aujourd'hui de suivre
ces chantiers et d'éviter les problèmes et les litiges
ultérieurement.

En demi-réponse à cela, vous avez abordé la
décision d'augmenter la période de garantie sur dix
ans. Je pense que c'est une piste intéressante mais
qui a ses limites. Les limites sont, par exemple, le
fait qu'un nombre moins grand d'entreprises aura la
capacité financière pour répondre à ces marchés, ce
qui peut diminuer la concurrence, ce qui peut
éventuellement avoir une incidence négative sur les
prix et ce qui peut avoir un impact négatif sur la
capacité des entreprises wallonnes à répondre à
certains chantiers. Est-ce que là il n'y a pas des
modalités aussi à avoir en distinguant différents
types

 

de

 

chantiers

 

selon

 

leur

 

importance,

 

etc.

 

?

Et enfin, je ne sais pas si le travail a tout à fait
abouti ou pas, mais il y avait en tout cas une
réflexion sur la modification du cahier spécial des
charges RW99 qui a eu le travail sur le plan
assurance qualité. J'aimerais savoir où cela en est et
quelles sont les conséquences concrètes qu'on peut
attendre de ce travail là qui me semble tout à fait
essentiel par rapport aux chantiers qui vont venir
très rapidement. Et, petite parenthèse dans cette
question sur les cahiers des charges, il y a des
entrepreneurs du secteur qui m'ont dit, mais je ne
sais pas du tout d'où venait l'information, que dans
le nouveau cahier des charges on parlait de diminuer
ou d'éviter l'utilisation des granulats. Je ne sais pas
si c'est vrai ou pas, mais cela pourrait poser un
problème par rapport à certaines entreprises dans le
secteur

 

du

 

déchet.

Voilà

 

pour

 

les

 

questions.

En termes de suivi, je trouverais intéressant que
vous souhaitiez appliquer une méthode similaire
pour l'ensemble du réseau secondaire, et on l'a déjà
abordé en commission aussi. Ce serait intéressant de
pouvoir voir comment faire percoler ces éléments de
méthode vers le réseau communal. On a quand
même des enjeux relativement similaires. Je
trouverais vraiment important qu'on puisse aussi
soigner, en lien avec tout ce qui vient d'être fait, la
communication, la transparence de la
communication. On l'a déjà abordé à quelques
occasions. Souvent on voit que, forcément, les
citoyens, mais aussi les élus locaux, les
bourgmestres, les échevins ont de grandes
difficultés à obtenir des informations claires de la
part de la Région wallonne sur les échéanciers de
travaux, sur ce qui est prévu, quand, etc. Ce n'est
pas toujours simple, mais si on pouvait, via le travail
qui vient d'être fait, aussi pouvoir soigner cette
communication, que chacun puisse savoir plus ou
moins ce qui est prévu et à quelle échéance, ce serait
un

 

sérieux

 

«

 

plus

 

»

 

également.

Et, dernière petite question, pour pouvoir assurer
le suivi de tout cela aussi, j'ai remarqué que, dans les
rapports du MET, depuis 2001, on ne trouve plus le
rapport «

 

Patrimoine entretien

 

» qui permet justement
de voir dans quelle mesure on est sur une bonne
tendance par rapport à cette nécessité d'atteindre
normalement au moins 1,5

 

% du patrimoine pour
l'entretien. Pourquoi cela n'apparaît plus

 

? Est-ce que
vous envisagez de faire réapparaître ce chiffre de
façon renouvelée en tenant compte évidemment
aujourd'hui de ce qui est débudgété parce que
transféré à la SOFICO

 

? Je trouve que pouvoir
suivre ce chiffre dans la durée donnerait une bonne
indication aussi de la volonté et de la fiabilité de la
Région wallonne pour assurer ce travail d'entretien
du

 

réseau

 

routier.

 

Merci

 

déjà

 

pour

 

vos

 

réponses.
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Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Je pense, Monsieur le
Ministre, qu'on doit commencer par vous féliciter
pour ce travail remarquable que vous avez effectué
avec votre administration, avec un oeil extérieur
aussi et donc je ne reprendrai pas les critiques par
rapport à la société Arcadis. Il me semble que
l'Administration, et pour l'avoir pratiquée pendant
de longues années, l'administration de ce qui était le
Ministère de l'Equipement et des Transports en
connexion avec la SOFICO était et est toujours une
administration dans laquelle on trouve énormément
de capacité de travail, énormément de capacité de
projections dans le long terme et vraiment c'est une
administration avec laquelle j'ai toujours eu
énormément de plaisir à travailler parce que je
trouvais que la compétence était chaque fois au
rendez-vous.

Et donc aujourd'hui que le cabinet, que
l'administration, que la SOFICO et que l il
extérieur, la société Arcadis, nous présentent un
projet à long terme me semble en tous les cas dans
la ligne d'un travail moderne d'une administration, et
si, auparavant, les directions régionales avaient
l'habitude de se concerter par rapport à leur
programme d'investissements en fonction des
priorités qu'elles estimaient devoir être mises en
oeuvre dans l'année, avec des projections également
pluriannuelles, je veux insister dessus, aujourd'hui
on voit qu'il y a un pas supplémentaire qui est fait en
cette

 

matière.

 

Je

 

voudrais

 

vous

 

en

 

féliciter.

Je pense que vous arrivez à un bon moment, si je
peux dire, puisqu'au niveau de nos concitoyens,
l'hiver 2009-2010 a été particulièrement long et
difficile. Difficile bien sûr pour chacun d'entre-nous,
mais difficile surtout pour le réseau routier et
autoroutier. Il nous suffit de faire quelques
kilomètres pour nous en rendre compte. Vous avez
donc la chance d'arriver à un moment où la
population attend qu'il y ait des gestes qui soient
posés pour réfectionner ce réseau routier et
autoroutier.

Je voudrais aussi signaler que depuis plus de dix
ans, il y a eu un basculement important de la
rubrique «

 

investissements

 

» vers la rubrique
«

 

entretien du réseau routier

 

». C'est un basculement,
j'y ai assisté, je l'ai favorisé, il date d'avant la fin du
dernier millénaire, dans les années '90, incontestable
de l'investissement vers l'entretien. Bien sûr nous ne
sommes pas arrivés à avoir un ratio qui est grosso
modo d'un entretien de l'ordre de 2

 

% de la valeur de
notre réseau. Tout simplement parce que notre
réseau est particulièrement dense et je pense que
c'est tout simplement dû à la situation de la Belgique
et

 

de

 

la

 

Wallonie

 

en

 

particulier.

Rendons-nous compte que notre pays, pour faire
un peu d'histoire, a été au c ur de toutes les
invasions et, aux temps modernes, il est devenu le
c ur de tous les transits venant de pays du Nord, de
pays de l'Ouest (Angleterre), venant des pays du
Sud (France) ou venant des pays de l'Est. Et quand
on examine le schéma de développement de l'espace
régional, le SDER, ou quand on examine le schéma
de l'espace communautaire, le SDEC, au niveau de
l'Europe, on constate évidemment que notre pays est
au centre de toute une série de transferts de
personnes et de marchandises qui font
qu'aujourd'hui nous sommes considérés comme une
plate-forme

 

logistique

 

extrêmement

 

importante.

Je voudrais en tous les cas ne pas admettre
certains propos qui viennent d'être tenus. Je pense
que le transit de personnes et de marchandises a
toujours été, sauf en cas de guerre, un élément de
développement important des pays. Et les voies de
communications, qu'elles soient terrestres, fluviales,
maritimes ou de télécommunications, ont toujours
constitué un outil de développement extrêmement
important

 

pour

 

les

 

pays

 

qui

 

se

 

voyaient

 

traversés.

Aujourd'hui, si on compare notre réseau routier
au réseau hollandais, allons voir le réseau
hollandais, n'allons pas voir dans la Région de
Groeningen, allons voir la région des ports, allons
voir Rotterdam, Amsterdam, La Haye, etc. et vous
verrez si le réseau routier et autoroutier néerlandais
est moins compact que le nôtre. Il est beaucoup plus
intense que le nôtre

 

! Beaucoup plus serré que le
nôtre et, faut-il le dire aussi, en bien meilleur état.
Incontestablement la Hollande, parce que c'est un
élément maritime extrêmement important, c'est une
voie d'entrée vers l'Europe, est un élément qui pour
nous doit être tenu en compte. En tous les cas, je
pense qu'il ne convient pas de comparer la Belgique
avec certaines régions de Hollande qui ne sont pas
du tout des portes d'entrée. Il faut comparer ce qui
est comparable. Nous sommes, nous, avec le port
d'Anvers, avec les ports hollandais,
incontestablement une porte d'entrée par rapport au
réseau mondial. Nous occupons une place
importante au niveau du transit des marchandises, et
cela

 

mérite

 

d'être

 

dit

 

ici.

Dire à un moment donné qu'un réseau routier ne
constitue pas un élément de développement pour
une région comme la nôtre, je dis comme la nôtre,
c'est quelque chose qui n'est pas dans la logique de
ce

 

que

 

nous

 

avons

 

constaté.

Ceci-dit, Monsieur le Ministre, je pense que
certaines régions méritent une attention particulière.
Je vais reprendre un exemple. Nous avions,
essentiellement en Wallonie, des axes Est-Ouest qui
s'appelaient la E42, l'autoroute de Wallonie, etc.
Lorsque votre prédécesseur, qui était
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luxembourgeois, M. Olivier, successeur de M.
Califice, a lancé la E411, c'est-à-dire l'axe Bruxelles-
Namur-Luxembourg, l'histoire nous apprend que
tous les détracteurs disaient que jamais on ne verrait
un camion sur l'autoroute qui traversait la Wallonie.
Force est de constater aujourd'hui que ces
détracteurs avaient tort. Et si l'on voit les cartes de la
richesse des communes qui bordent la E411, on
constate incontestablement que ces communes ont
eu un développement important du fait de l'axe
autoroutier. Que l'axe autoroutier ne génère pas de
la richesse est un fait, mais qu'il permette justement
à des entreprises de se développer autours de cet
axe, ça c'est incontestable. Le Vif a publié, il y a
quelques années, une étude en cette matière. C'était
très clair

 

: les couleurs montrent que les axes de
développement routier constituent un élément de
développement

 

pour

 

la

 

région.

Je vous remercie d'avoir retenu comme élément
de réseaux structurants, à la fois les axes
autoroutiers, mais aussi ceux qui méritent de le
devenir. Et vous avez bien voulu identifier les routes
qui portaient le titre de E, c'est-à-dire les routes qui
sont reconnues par l'Europe comme étant des
éléments structurants, figurant dans le SDER

 

,
figurant dans le SDEC et reconnues par le Parlement
européen

 

et

 

par

 

la

 

Commission

 

européenne.

Et j'en arriverai bien sûr, monsieur De Smet ne
s'en étonnera pas, et vous non plus monsieur le
Ministre, à la E420 qui est malheureusement, dans
votre document, encore baptisée Nationale 5. Alors
je comprends que notre ami Dupriez à un moment
donné hésite en cette matière, mais à partir du
moment où nous avons abandonné le terme
«

 

national

 

», je pense qu'il faudrait, en tous les cas
dans le document, identifier que ce soit celui de
E420.

J'appellerais purement Nationale 5 ce qui est N5
traversée de villages etc., et je vous invite, c'est une
collaboration parlementaire me semble-t-il
importante, à identifier très clairement vos axes
comme étant les axes autoroutiers, c'est-à-dire les
axes retenus dans les réseaux transeuropéens de
transport

 

RTET,

 

pour

 

ne

 

pas

 

les

 

citer.

Monsieur le Ministre, j'aurais une question, mais
j'anticipe peut-être un débat que nous aurons après
cet exposé, mais je vous demande en tous les cas, ce
qu'il en est par rapport à ces investissements
importants qui doivent être réalisés sur la E420

 

? Un
permis est délivré pour le contournement de Couvin,
jonction avec la frontière française

 

; les Français ont
dit qu'ils arriveraient, sur base d'un préfinancement
de l'État français, en 2012, à avoir clôturé l'Y
ardennais. Quid du financement par rapport à ce
vaste projet que vous organisez

 

? Est-il
complémentaire, supplémentaire, allez-vous, au

moment où vous allez rencontrer la BEI, négocier
aussi l'investissement en cette matière pour finaliser
ce

 
contournement

 
?

J'en arriverai maintenant à un deuxième élément,
c'est la garantie. Il y a quelques années, là aussi M.
De Smedt s'en souviendra, confrontés au problème
du punch out sur la E411 ce béton qui au bord
des autoroutes saute de temps en temps et qui fait
que la route des vacances est encombrée par des
travaux -, on avait élaboré avec la Cour des comptes
et avec l'Inspection des finances, un modèle dans
lequel on imposait une réfection rapide, en deux ans,
de l'ensemble de la voirie, avec une garantie que
l'entreprise organisait au niveau de la Région
wallonne

 

pour

 

maintenir

 

la

 

E411

 

en

 

l'état.

Donc, on incluait dans le cahier des charges, une
clause de garantie qui était payante bien sûr. Donc,
cette mesure qui était pratiquement aboutie a été
jugée à un moment donné trop chère par mon
successeur en la matière, mais je pense aujourd'hui,
quand on voit comment on continue à réfectionner
la E411, qu'on se dit que vraisemblablement
l'approche n'était peut-être pas aussi idiote qu'elle ne
pouvait paraître à un moment donné. Donc, je
voudrais vraiment vous interroger sur la nature de la
garantie que vous proposez, de prolonger de trois
ans vers les cinq ans, de trois ans vers les dix ans.
Quelle est la nature de cette garantie

 

? Est-ce une
garantie comme quoi une malfaçon doit être
réparée

 

? Est-ce une garantie de maintien en l'état de
la voirie telle qu'elle était réfectionnée

 

? Bref, la
nature de la garantie est évidemment un élément qui
pour moi est extrêmement important. Si l'on prend
l'exemple des autoroutes françaises, vous
constaterez que sur les autoroutes non payantes, il
est clair que vous avez une dégradation rapide, c'est
l'État, la Région, le département qui doit
réfectionner. Mais si vous prenez les autoroutes
payantes, donc concédées, il est clair que c'est le
concessionnaire qui est chargé de l'entretien de la
voirie, du maintien de la voirie en l'état. Et donc,
c'est l'État dans sa puissance qui est chargé
d'imposer au concessionnaire la réfection ou le
maintien dans un état «

 

nec plus ultra

 

» de cette
voirie. Il y a donc une différence d'approche entre
une voirie concédée et une voirie non concédée au
niveau de son entretien. Il suffit de prendre
l'autoroute au sud du Luxembourg ou de prendre
l'autoroute au sud d'Auxerre pour voir qu'il y a
nettement une différence d'entretien. J'insiste donc
sur

 

la

 

nature

 

de

 

la

 

garantie.

Troisième considération, on a évidemment parlé
de la vignette, de l'euro-vignette, etc. Pour participer
à des discussions au niveau du groupe
interparlementaire BENELUX, je peux vous dire
que d'abord les Luxembourgeois sont
particulièrement opposés à toute forme de taxation
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de leurs voiries, de nos voiries et surtout toute forme
de collaboration de leur part à l'utilisation de nos
voiries.

Les Hollandais quant à eux, ils sont beaucoup
plus loin en la matière puisqu'ils ont depuis des
dizaines d'années, au moins 20 ans, analysé
l'ensemble de leurs voiries pour permettre
d'identifier à la fois les voiries habilitées à accueillir
des camions de 40 tonnes par exemple, mais ils ont
aussi étudié des zones de débordement pour ne pas
permettre que leurs camions arrivent dans les villes.
Et donc, ils ont établi un système dans lequel à la
fois le CO2, la charge par essieu, l'heure, la voirie, la
nature, etc. de cette voirie entrent dans un système
de taxation au kilomètre, ce qui fait rêver beaucoup
de monde. Mais il fait parfois cauchemarder certains
Hollandais qui ont reculé devant l'application de ce
système étant donné les coûts engendrés et la
difficulté à faire passer cela au niveau de la
population.

Je peux vous dire que pour le moment, il y a un
recul très net du Gouvernement hollandais je
parle du Gouvernement précédent puisqu'il est en
affaires courantes sur l'application de cette
taxation au kilomètre en fonction pourtant des
études très poussées qui ont été effectuées par leurs
différentes administrations depuis de très
nombreuses

 

années.

En tous les cas, au niveau de cette vignette qui,
aujourd'hui, voit à nouveau le jour, il me semble que
nous devrions approcher à la fois nos collègues
flamands, bruxellois en cette matière parce qu'il me
semble que le système hollandais montre certaines
limites, aujourd'hui, d'applicabilité tout simplement
au niveau de la population, et tout simplement de
réception.

Pour avoir parlé avec certains fonctionnaires
allemands qui appliquent aussi une taxation au
kilomètre pour leurs camions, je peux vous dire que
la première condition pour que cette taxation au
kilomètre puisse être appliquée, notamment sur les
camions, c'est qu'il y ait de la part de la population
une acceptation générale de la taxe au kilomètre. En
Allemagne, ils n'y sont absolument pas puisqu'ils
sont seulement en train d'appliquer les choses au
niveau de leurs camions et l'étendre à la voiture
privée, est un élément qui pour eux est exclu quel
que soit le degré d'études qui est le leur. On vient
d'avoir un exposé il y a une quinzaine de jours en
cette

 

matière.

Enfin, Monsieur le Ministre, je voudrais vous
interroger aussi sur cet aspect qui voit le jour à
l'intérieur de l'Europe et qui ne cesse de me poser
quelques inquiétudes par rapport à notre réseau
autoroutier. Normalement, nous admettons chez

nous des camions de 40 tonnes, tout ce qui est au-
dessus de 40 tonnes est taxé. Or, aujourd'hui,
notamment sous l'impulsion hollandaise, on voit de
plus en plus l'introduction du principe du
megatruck, c'est-à-dire le camion au-delà de 40
tonnes. Je sais qu'il y a un débat sur la charge,
l'essieu, etc., mais je pense qu'il est difficile, chez
nous, d'admettre que ce principe des camions type
canadien ou américain «

 

se promènent

 

» sur nos
routes. Nous sommes à un endroit extrêmement
sensibles et je crains qu'à un moment donné, il n'y
ait, sous influence européenne, une invasion de ces
mégacamions qui, pour moi, en tous les cas, poserait
des difficultés par rapport à notre réseau qui n'est
pas nécessairement conçu pour accepter ce type de
véhicules.

Voilà, Monsieur le Ministre, certaines
considérations que je voulais émettre ici. Il me
semble que votre travail mérite non seulement
respect, mérite réflexion, mérite affinement et je
pense que la discussion parlementaire permettra
peut-être à vous-même, à votre cabinet et à vos
administrations

 

de

 

parfaire

 

le

 

modèle.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Monsieur le Ministre, j'aurais
voulu poser quelques questions bien précises on
a bien compris dans l'exposé et avoir une
confirmation qu'on va vraiment changer le
revêtement et mettre des revêtements qui tiendront
mieux dans le temps et qui seront plus solides. Je
pense

 

que

 

c'est

 

important.

Vous avez dit par ailleurs qu'il y a des crédits qui
sont prévus, hors SOFICO, hors emprunt BEI.
Quand les premiers cahiers de charges et les
premières adjudications seront-ils lancés

 

? Vous
avez donné, c'est très bien, une liste des travaux
2010. Pouvez-vous nous donner une estimation du
moment où seront lancés ces premiers cahiers des
charges

 

? Par qui seront-ils établis

 

? Seront-ils
directement établis par le SPW ou va-t-on lancer un
marché de services

 

pour le confier à une entreprise
privée

 

? Ou est-ce déjà fait

 

? Dans cette mission, y a-
t-il des choses prévues chez Arcadis pour pouvoir
aller

 

plus

 

loin

 

qu'un

 

état

 

des

 

lieux

 

?

Je pense qu'on sait, qu'entre le moment où on
décide de créer quelque chose et celui où on dégage
les budgets, il y a un délai important avant de
commencer les travaux. Il faut que les entreprises
répondent. Il y a les marchés publics dont certains
sont européens, et donc cela prend du temps. Cela,
c'est une question pragmatique pour la population

 

:
quand pourra-t-on voir sur des routes vraiment
dégradées qui sont dans cette liste, leur réparation

 

?
Peut-on aussi demander, et là je m'adresse à la
Présidente, d'avoir un état d'avancement de ces
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dossiers

 
? Par exemple, on nous a mis une liste dès

2010. On pourrait demander vers le milieu du
second semestre l'état d'avancement des dossiers
pour

 
savoir

 
au

 
moins

 
où

 
on

 
en

 
est.

Pour éviter de vous ennuyer avec des questions,
pourriez-vous par exemple, tous les trimestres ou
tous les semestres, faire une mise au point de l'état
d'avancement. Ainsi, nous saurons comment nous
vivons. Vous avez dit qu'il y avait 30 millions
supplémentaires au budget ordinaire pour les voiries
secondaires. Hormis ce qui est déjà lancé parce
que quand on voit des travaux aujourd'hui, ce ne
sont pas ceux qui ont été lancés en janvier, ce sont
ceux qui avaient été prévus l'an passé -, la question
est la même

 

: que peut-on espérer, en 2010, voir se
réaliser

 

? Quel est le budget qui sera alloué pour les
voiries

 

secondaires

 

?

Vous parlez de l'évolutif. Va-t-il y avoir une
évolution uniquement sur des critères objectifs

 

? Ou
parfois pourrait-il y avoir des routes et des
autoroutes moins importantes, sur l'influence de
certains fonctionnaires ou d'autres, passer avant
celui qui était vraiment prioritaire

 

? Est-ce vous qui
allez garder la main dans les priorités des voiries ou
pas

 

?

Enfin, pour relayer mon ami M. Lebrun, les
améliorations et les petites constructions telles que
les trémies sur la Nationale 5, sur le Bultia, la petite
liaison «

 

Ma campagne

 

» et la «

 

Blanche Borne

 

», le
contournement de Couvin, la Nationale 54, tombent-
elles dans l'enveloppe évoquée ici ou s'agit-il d'une
enveloppe

 

séparée

 

?

Mme la Présidente. Monsieur Binon, vous
m'avez interpellée. Par rapport à votre demande de
rapport, ici, lors de la Commission, vous avez
plusieurs outils en mains. D'abord, on a
régulièrement un point à l'ordre du jour qui s'appelle
«

 

Organisation des travaux

 

» lors duquel vous
pourriez faire la demande ou bien, vous déposez une
question orale et vous interrogez le Ministre en
direct.

 

J'espère

 

avoir

 

ainsi

 

répondu

 

à

 

votre

 

question.

La parole est à Mme Reuter pour poser sa
question.

Mme Reuter (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je vais
revenir trois petites secondes sur la société
ARCADIS dont je ne doute absolument pas des
talents

 

pour

 

réaliser

 

le

 

cadastre

 

tant

 

attendu.

Je vous ai posé une question écrite à ce sujet pour
essayer de connaître le coût du travail réalisé par
Arcadis. Vous m'avez répondu que le coût
correspondait au coût normal des ingénieurs
qualifiés pour ce genre de réalisation. Ceci dit, je ne

peux pas imaginer que vous n'ayez pas eu au moins
un devis, même si vous n'avez pas encore la totalité
des

 
heures

 
prestées

 
pour

 
réaliser

 
...

C'est au ministre que je m'adresse. À vous de
vous adresser à votre administration pour avoir les
informations.

Je ne peux pas imaginer que vous ayez travaillé
avec une société indépendante sans avoir au moins
un devis et une estimation du coût de réalisation de
ce cadastre et des priorités ensuite à mettre en
chantier.

Je réitère ma question que j'avais déposée en
question

 

écrite,

 

puisque

 

je

 

n'ai

 

reçu

 

aucun

 

chiffre.

Pouvez-vous me donner au moins une estimation
du

 

coût

 

de

 

l'appel

 

à

 

la

 

société

 

Arcadis

 

?

Ensuite, je reviens sur la question que j'avais
déposée précédemment et qui était liée directement
ou indirectement au dossier, et sur l'avenir de la
société Viacontrol qui, jusqu'ici, effectuait les
contrôles

 

pour

 

le

 

service

 

public

 

de

 

Wallonie.

Cette société, Viacontrol, a été créée en 1977.
C'est une asbl née à l'initiative de l'Administration
des Routes et de la Fédération des entrepreneurs
routiers. C'est un organe de contrôle mi-public, mi-
privé et, comme le prévoient les statuts, le conseil
d'administration est paritaire. Sa mission est de
contrôler la gestion du réseau routier avec, pour
objectifs, la conformité et la qualité des travaux en
Wallonie et, notamment, la qualité des matériaux
utilisés

 

pour

 

le

 

revêtement

 

des

 

routes.

Les rapports de Viacontrol sont directement
remis à l'Administration via son ingénieur dirigeant.
En

 

tout

 

cas,

 

c'est

 

ce

 

qui

 

se

 

passait

 

jusque

 

maintenant.

En janvier dernier, lors des nombreux débats
auxquels nous avons tous participé sur l'état des
routes, Viacontrol a dénoncé l'entretien insuffisant
des

 

routes

 

et

 

les

 

cahiers

 

des

 

charges

 

revus

 

à

 

la

 

baisse.

Peu de temps après, les administrateurs de
Viacontrol représentant le service public ont
démissionné.

Selon des informations diffusées sur les ondes de
la RTBF, les autorités, soit vous, Monsieur le
Ministre, ou votre administration, mettraient en
cause le manque d'impartialité de Viacontrol,
mettant en avant la proximité géographique de
l'organisme, domicilié à Liège, avec les bureaux de
la Fédération des entrepreneurs de voirie. Cette
proximité géographique compromettrait
l'indépendance

 

de

 

Viacontrol.
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Après trente ans de collaboration avec le MET,
devenu aujourd'hui Service public de Wallonie,
Viacontrol est à l'arrêt. La moitié de son conseil
d'administration a démissionné et aucun contrôle ne
lui a été confié alors que d'importants travaux
routiers,

 
et

 
on

 
l'a

 
vu,

 
ont

 
repris

 
au

 
mois

 
de

 
mars.

Comment expliquez-vous que Viacontrol ne soit
plus sollicité pour contrôler les travaux exécutés par
le SPW

 

? Cette situation est-elle provisoire

 

?
J'imagine déjà que non, puisque vous avez exposé
que les contrôles seraient effectués dorénavant
différemment.

Avez-vous l'intention de réformer cet organisme
et sous quel délai

 

? Ou envisagez-vous ni plus ni
moins toute cessation de collaboration avec
Viacontrol, ce qui mènerait à terme l'asbl à la
liquidation

 

? Dans cette éventualité, quelles mesures
pourraient

 

être

 

prises

 

pour

 

le

 

personnel

 

?

Mme la Présidente. Il reste encore une
intervention. Après cela, nous ferons une pause
technique.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
je serai très brève tout compte fait parce que, en
étant la dernière de toute une série d'interventions, je
crois qu'il y a pas mal de choses qui ont déjà été
dites

 

parmi

 

celles

 

que

 

je

 

voulais

 

épingler.

En un, je crois qu'aujourd'hui, nos attentes sont
quand même assez satisfaites dans la mesure où,
Monsieur le Ministre, vous venez de nous donner
des sécurités quant à un budget, à une stratégie, à la
sécurité,

 

à

 

des

 

perspectives.

Néanmoins, je souhaite vous interroger
uniquement par rapport à la charge que la SOFICO
va devoir désormais assumer. Cela devient vraiment
des

 

missions

 

terriblement

 

importantes.

Je souhaiterais avoir votre confirmation que, tout
compte fait, les missions premières de la SOFICO
seront toujours bien assumées, notamment la
mission de réaliser des chaînons manquants, comme
mon Collègue, M. Michel Lebrun l'a dit, notamment
cette mission-là qui est très importante par rapport
au réseau transeuropéen, qu'il soit critiqué, qu'il ne
le soit pas. Il existe. Il est dans notre nature. Nous
sommes un pays de transit et de transition. Je crois
que, là, c'est une mission que la SOFICO doit aussi
assurer.

En deux, la SOFICO, il est vrai, doit assumer
toute une série de réalisations d'infrastructures qui
sont déjà prévues. Est-ce qu'elles entrent dans la

nouvelle enveloppe

 
? Ou est-ce que ce qui était

prévu, Monsieur le Ministre, est maintenu et fait
l'objet d'une source de financement prévue et
extérieure

 
à

 
ce

 
que

 
vous

 
venez

 
d'exposer

 
?

Je vais terminer. Vous voyez que j'ai été,
Madame la Présidente, très brève. J'attends, comme
tout le monde, les réponses à toutes les questions qui
nous

 

ont

 

rassemblés

 

aujourd'hui.

Mme la Présidente. Je propose à la
Commission

 

de

 

faire

 

une

 

pose

 

technique.

- La séance est suspendue à 15 heures 49

minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

16

 

heures

 

13

 

minutes.

Mme la Présidente. Puis-je inviter la
Commission à reprendre place

 

? Je propose de
reprendre

 

nos

 

travaux.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je cherche M. Mouyard et Mme
Cassart-Mailleux. Je suppose qu'ils vont arriver pour
pouvoir

 

leur

 

répondre.

 

On

 

va

 

donc

 

passer

 

au

 

suivant.

Monsieur Stoffels, ce qui est un vrai bonheur,
d'abord, j'ai bien entendu, je ne me suis pas attaché à
passer en revue les années qui m'ont précédé. Il y a
beaucoup de choses à dire, mais j'essaie de passer
mon temps positivement sur le présent et sur le futur
dans mon exposé et dans la vision que j'ai
effectivement de la gestion du réseau routier et
autoroutier. Vous avez fait un exercice en la
matière, un exercice de style. Nous ne sommes pas
là pour, me semble-t-il, c'est d'ailleurs le cadre dans
lequel il a été fixé, de se dire qu'il y a des
diagnostics qui ont été réalisés, une espèce d'audit
qui a été fait, des décisions qui ont été prises pour
faire en sorte qu'on puisse au mieux faire face à la
situation.

Je ne pense pas malgré tout, puisque vous m'y
invitez, avoir trouvé une situation parfaite au niveau
de la gestion du réseau routier, d'avoir trouvé un
réseau routier en parfait état. Je ne fais le procès de
personne ici, mais c'est un simple constat. Je crois
que chacun de nos concitoyens auront pu le
constater par eux-mêmes. Si tout était parfait, nous
n'en serions sans doute pas dans les mêmes
discussions. Pour l'instant, tout le monde pourra s'en
rendre

 

compte.

Je vais essayer malgré tout de répondre à vos
questions, puisque vous faites des comparaisons,
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comparaison n'est pas raison, mais on va quand
même

 
essayer

 
de

 
répondre.

 
Entre des méthodes de travail du passé, une

nouvelle façon d'envisager le présent et l'avenir en
termes de management, dans les réformes de la
SOFICO, effectivement, je l'ai dit, Monsieur
Stoffels, mon prédécesseur avait retiré, puisque le
décret est en cours, la partie des actionnaires privés.
J'ai été un peu plus loin, puisque j'ai fixé les réseaux
structurants dans les mains de la SOFICO d'une
part, et, de deux, de par le décret, et de par l'arrêté
par la suite, il y a toute la méthodologie qui nous
permet à la fois de réorganiser les choses de la façon
la plus efficace possible, me semble-t-il, mais aussi
de répondre aux attentes de la banque européenne
d'investissement pour pouvoir obtenir, nous
l'espérons,-on est en ordre de marche sur le plan
juridique-, un prêt de la banque européenne
d'investissement, ce qui me permet de répondre à
une autre de vos questions. On parle d'environ un
peu moins de 400 millions d'euros de financement,
moitié BEI, moitié autres organismes bancaires. Il y
en a plusieurs qui m'ont interrogé sur le sujet. Il y a
des contacts qui ont déjà été pris avec le BEI. Ils ont
été nombreux ces derniers mois. J'ai rencontré moi-
même M. Philippe Maystadt à plusieurs reprises
pour pouvoir fixer des choses, en amont, en disant
l'état de situation. C'est pour cela qu'il m'a conseillé,
avec ses collaborateurs, de mettre en place la
réforme de la SOFICO, d'une part, et, d'autre part,
d'avoir une méthodologie, un classement, une
hiérarchisation des priorités au niveau des chantiers
en Région wallonne. C'est le travail qui sera
présenté demain par la SOFICO, par M. Dehalu et
ses collaborateurs ou collaborateurs de la BEI. On
rentre pleinement dans les clous de la demande qui a
été

 

faite.

Au-delà de cela, je crois que c'est une façon
différente. Chacun appréciera si c'est plus efficace,
moins efficace. Je suis hyper convaincu que c'est
plus efficace qu'il y ait un seul opérateur sur le
réseau structurant et un seul opérateur sur le réseau
secondaire, qu'il y ait malgré tout des collaborations
entre les uns et les autres, c'est inévitable puisqu'il y
a tout un travail qui est réalisé par l'administration,
dont peut bénéficier la SOFICO. Qu'on passe d'un
système à l'autre, depuis quand

 

? Depuis le 1er mai. Il
y a quelques jours maintenant. Le réseau structurant
est fixé dans les mains de la SOFICO. Il y a un
passage inévitable, de dossiers en fonction de ces
éléments-là, en fonction des décisions qui ont été
prises, en fonction de la fixation finalement de ce
réseau

 

structurant

 

quand

 

vous

 

choisissez

 

une

 

date,

Toutes les décisions qui sont prises passent,
concernant le réseau structurant, par le conseil
d'administration de la SOFICO. Je rappelle ici que
les formations politiques présentes dans cette

enceinte sont représentées à la SOFICO. Tout le
monde peut être au courant de ce qui s'y passe,
puisque vous avez désigné, -chaque formation
politique a pu désigner- un représentant dans ce
conseil d'administration qui approuve toute une série
de dispositions, de décisions concernant les travaux,
concernant aussi, et cela me permet de répondre à
un autre intervenant, le business plan. C'est la partie
effectivement projection et autres, la réalité des
finances de la SOFICO, la capacité de
remboursement de celle-ci, etc. Il existe. Il a été
aussi d'ailleurs, quand on passe au Gouvernement
avec une note comme celle-là, l'ensemble des
éléments. La CIF est passée par-là pour vérifier
l'ensemble des éléments en matière de capacité de
remboursement, d'emprunt, les possibilités aussi
d'ajout, notamment au travers de cinq fois cinq
millions d'euros qui ont été décidés par le
Gouvernement. Tous ces éléments ont été intégrés
pour voir si oui ou non, effectivement, cela tenait la
route, sans mauvais jeu de mots, sur le plan des
projections financières. Pour voir si le business plan
en tant que tel était valide, solide pour assurer
l'avenir, non seulement de la rénovation et de la
réfection en profondeur du réseau routier, mais aussi
l'avenir et le côté sain sur le plan financier de la
SOFICO. Tout cela a été validé par la CIF
notamment, mais aussi évidemment à la SOFICO
elle-même.

Concernant toujours M. Stoffels, je vais essayer,
ce n'est pas toujours évident, de pouvoir répondre
aux

 

différentes

 

questions.

Je vous ai dit, Monsieur Stoffels, vous avez parlé
des bandes supplémentaires et autres. Effectivement,
il y a une décision du Gouvernement dans cette note
concernant la SOFICO et la fixation des missions de
la SOFICO. Il y a une note qui explique clairement,
d'une part, les missions de la SOFICO, la
méthodologie aussi, il y a une autre méthodologie
que sur le réseau structurant. Quand on parle des
bandes supplémentaires, il y a toute une phrase
effectivement qui dit «

 

pas de bande
supplémentaire, si ce n'est pour des raisons
impérieuses de sécurité

 

». Je suis étonné que vous
parliez d'environnement puisque cela ne se trouve
pas dans la décision finale du Gouvernement. À
mon avis, la note qui est tombée du camion, qui est
arrivée dans vos mains ces dernières semaines,
n'était pas la bonne note. C'était celle juste avant ou
juste après. Cela ne correspond pas en tout cas à la
décision

 

du

 

Gouvernement.

C'est pour cela que je disais que vous êtes très
bien informé, mais il faut quand même pouvoir
valider, vérifier ces informations. C'était sûrement
l'intérêt de votre intervention pour pouvoir vérifier
tout

 

cela.
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Concernant, puisque vous m'avez interrogé là-
dessus, le classement A, B, C, D, E et de dire,
comme mon prédécesseur a pu le dire, puisque vous
en parlez, je suis obligé d'en parler, cela représentait
25 

 
% du réseau qui avait été identifié, validé sur le

plan du revêtement. Ce que je vous ai présenté n'a
pas grand chose à voir avec cela, puisqu'on utilise
une méthodologie qui est complètement différente.
Concernant cette méthode de travail, certes, elle a le
mérite d'exister. Je dis simplement que j'ai remis les
choses à plat, qu'on a travaillé ensemble avec
l'administration, avec la SOFICO, avec le concours
d'ARCADIS pour dire «

 

Ok, bien sûr, il y a la
qualité du revêtement qui intervient dans les
priorités, mais ce n'est pas le seul critère.

 

» Il y a
des critères prioritaires. Le critère prioritaire dans ce
qui a été choisi par moi-même, validé par l'ensemble
du Gouvernement, c'est la sécurité. C'est le premier
critère qui intervient, c'est le plus important en
termes de pondération. Ensuite, c'est le confort des
usagers, c'est la mobilité. Et puis, je remets le slide
pour que vous puissiez complètement le
comprendre, c'est l'ensemble des autres éléments qui
interviennent au travers de différents critères
d'impact environnemental, les aspects économiques
et budgétaires, les moyens techniques disponibles et
rôle

 

d'activité.

Cela ce sont des éléments qui interviennent aussi
en matière de pondération, mais c'est d'abord
sécurité, confort, mobilité, si je prends les trois axes
principaux, les trois critères qui font partie des
filtres par rapport à l'ensemble des données que nous
avons sur le réseau. C'est un élément qui me paraît
important de rappeler pour bien comprendre que la
méthode de travail du passé n'a pas grand chose à
voir avec ce que j'ai mis en place. Les critères que
j'ai établis, qui ont été établis par le Gouvernement
sont ceux-là. ARCADIS et la SOFICO, et
l'administration, ont travaillé à partir de la réalité de
ces différents critères établis, ce qui permet d'établir
un

 

hit

 

parade

 

aussi,

 

une

 

hiérarchisation

 

des

 

priorités.

Cela me paraissait essentiel quand même de
pouvoir se dire «

 

Au-delà de la demande la BEI,
pour les années à venir, par rapport à l'ensemble,
pour remettre le réseau routier en état, de combien
avons-nous besoin sur le plan budgétaire

 

?

 

» Ce sont
les 885 millions d'euros dont je vous ai parlés. Je
parle du réseau structurant. Par rapport à ces
différents tronçons, ces différentes parties du réseau,
quelles sont les plus prioritaires pour rencontrer ces
critères

 

de

 

sécurité,

 

de

 

qualité,

 

de

 

confort,

 

etc.

 

?

Cela, ce sont les éléments que vous avez eus
entre

 

les

 

mains.

C'est critiquable. Je l'ai dit. C'est critiquable. Tout
est

 

critiquable.

C'est une autre façon de fonctionner tout
simplement, puisque je n'ai pas trouvé, quand je suis
arrivé, Monsieur Stoffels, autre chose que, d'une
part, la SOFICO qui s'occupait de l'ensemble du
ruban sur le réseau et l'administration qui s'occupait
des abords. Cela, c'était la situation. Je ne suis pas
sûr qu'en termes de bonne organisation, cela soit
l'idéal. Chacun jugera. Chacun appréciera. Je ne
critique pas ce qui a été fait par le passé. À partir du
moment où vous avez l'impression de me dire que
tout cela a été fait, que tout cela a été réglé, tout cela
était magnifique et optimal, vous m'obligez, et j'en
suis particulièrement peiné de devoir remettre quand
même un tout petit peu les choses au point et à leur
juste place par rapport à la situation. On est obligé
de déterminer le rôle et la responsabilité des uns et
des autres, notamment de la SOFICO et de
l'administration, chacune dans son rôle et à 100 

 

%
par rapport à la réalité de notre réseau routier
régional.

Deux, d'avoir une méthodologie de travail, c'est
celle que je vous ai expliquée, qui doit être
maintenant injectée aussi au niveau du réseau routier
secondaire pour avoir la parfaite adéquation et la
parfaite cohérence en matière d'approche, de
management de l'ensemble de notre réseau routier,
qu'il soit secondaire ou qu'il soit structurant. Cela
me

 

paraît

 

aussi

 

assez

 

logique.

Trois, d'avoir une cabine de pilotage dans
laquelle M. De Smet, M. Dehalu évidemment seront
pour

 

pouvoir

 

faire

 

évoluer

 

le

 

système.

Quand on parle de système évolutif, d'aucuns
m'ont interrogé sur le dossier, je crois que M. Gilles
Mouyard m'a aussi interrogé là-dessus, je réponds
en même temps à la demande de M. Binon et à
l'intervention de Mme Dethier-Neumann, c'est assez
simple. À partir du moment où nous avons un
classement qui a été établi, tel qu'il a été établi par
rapport aux données que nous avons aujourd'hui,
deux fois par an, il y aura une évolution. Une
évolution, cela veut dire quoi

 

? En fonction des
données nouvelles, le nombre d'accidents, aspect de
mobilité, etc., toute une série d'éléments qui peuvent
intervenir, nous prendrons, nous injecterons
effectivement dans la base de données ces nouveaux
éléments, et il y a un classement qui va être établi
différemment. On ne va pas le faire tous les trois
jours, parce que, sinon, on ne sait plus travailler. Le
faire deux fois par an, cela me paraît raisonnable.
On argumentera aussi. Cela veut dire que, si on dit
«

 

Ok, il y a ça et ça, comme éléments qui
interviennent

 

», cela sera dit très clairement et cela
expliquera le repositionnement ou le nouveau hit
parade qui sera établi. Cela sera vérifiable,
contrôlable, non pas uniquement par l'administration
et par la SOFICO et par les membres des conseils
d'administration, mais tout un chacun, chaque
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Parlementaire et j'ai même le souhait que chaque
citoyen puisse avoir accès à cela. Où est le
problème

 
?

On donne les choses telles quelles. C'est une
épreuve vérité pour tout le monde. Cela évite d'avoir
quelques soupçons, quelques doutes que ce soient
par rapport à l'objectivité que je veux la plus totale
possible. Cela permet effectivement d'avoir la
transparence, mais aussi le contrôle de la part de
chacun. Je demande juste qu'on ait aussi la même
démarche quelque part de transparence, d'honnêteté
vienne de la part de tout le monde pour qu'on puisse
travailler de façon correcte par rapport à la
rénovation

 

du

 

réseau

 

routier.

Monsieur Stoffels, vous avez aussi parlé des
budgets en disant

 

: «

 

Voilà, vous augmentez la dette
de la Région au travers de ce que vous faites, etc.

 

»
Je rappelle que jusqu'à preuve du contraire, les
budgets de la SOFICO ne rentrent pas dans le
périmètre du budget de la Région wallonne. Cela
permet

 

quand

 

même

 

de

 

nuancer

 

un

 

peu

 

les

 

propos.

Deuxième élément, j'ai eu l'honnêteté de dire que
nous ne réglons pas tous les problèmes aujourd'hui
puisqu'il y a du financement, sûr et certain, à
hauteur des fonds propres de la SOFICO. Le
système de la TVA je vais vous l'expliquer, ne
vous inquiétez pas parce que la TVA
effectivement sera un jour ou l'autre payée, elle est
payée au fil des factures sur les vingt années du
financement, même plus, de l'ensemble du système.
Cela veut dire qu'on mobilise ces moyens là, mais
un jour ou l'autre, effectivement, il faut pouvoir les
rembourser. Cela permet de mobiliser des moyens
immédiatement, comme cela les choses sont assez
claires. Je ne rentrerai pas davantage dans les
détails, mais je peux vous donner toutes les
explications, je peux encore aller plus dans les
détails, je demande juste d'expliquer les choses. Ce
mécanisme il existe déjà. La façon dont les choses
sont organisées, c'était plutôt un hommage que je
rendais à mon prédécesseur. Maintenant, si M.
Stoffels veut que j'explique et que je dise que ce
n'était pas une bonne chose, je suis assez étonné de
cela. C'est un mécanisme qui a été mis en place, qui
a été validé par le Ministère des Finances. Je ne
voudrais pas que de part les interventions des uns et
des autres, vous ayez vous-même des doutes alors
que le Ministère des Finances n'en a pas eus. Je
rends d'ailleurs hommage au Ministre des Finances
et à l'ensemble de ceux qui y ont participé pour faire
en sorte que ce soit validé et correct sur le plan
juridique. C'est la vérité, ni plus, ni moins. Pour
vous dire, jusqu'où on a dû aller, jusqu'où la
SOFICO a dû aller. Et bien nous avons été jusqu'à la
mise en place de bornes où vous pouvez retirer votre
ticket pour vous faire rembourser la TVA.
Pourquoi

 

? Parce que la Région paie pour compte

des usagers la SOFICO en fonction du nombre de
passages, donc, chaque fois que vous passez dans le
tunnel de Cointe, chaque fois que vous passez sur
l'A8, c'est 1,25 euros vous payez 1,75 euros si ma
mémoire ne me fait pas défaut que la Région
wallonne paie pour compte des usagers et donc,
chaque année, on me dit

 
: «

 
Voilà, il y a eu 43.554

passages fois autant

 

» et donc, le budget de la
Région paie effectivement pour compte des usagers,
ce qui veut dire que ceux-ci peuvent il y en a très
peu qui le font récupérer la TVA, mais ils
doivent évidemment prouver qu'ils sont passés, soit
au tunnel de Cointe, soit à l'A8 et donc, ils prennent
leur ticket et ils peuvent être remboursés de la TVA,
en l'occurrence cela fait 20 cents, plus ou moins, si
je prends le tunnel de Cointe, cela fait 25 ou 30
cents

 

concernant

 

l'A8.

Croyez bien qu'il y a toute une série de personnes
qui viennent voir, des autres entités qui viennent
voir comment tout ce mécanisme a été mis en place
au

 

niveau

 

de

 

la

 

Région.

Qu'il y ait un tronçon, deux, trois, cinq ou dix, le
mécanisme en tant que tel n'est pas contestable et n'a
pas été contesté, il a été validé. Ce n'est pas le
nombre de tronçons qui va faire en sorte que le
mécanisme doit être attaqué ou pas . Cela n'a
strictement rien à voir, je veux être le plus rassurant
possible sur cet aspect-là. Je vous le dis, je vous
invite nous sommes ici en Commission à
mesurer chacun vos propos par rapport à l'impact
que cela peut avoir pour l'ensemble de notre belle
Région. J'appelle à la responsabilité pleine et entière
de chacune et de chacun d'entre nous autant que
faire

 

se

 

peut.

Sur les 240 millions d'euros, Monsieur Stoffels,
je peux comprendre. J'ai, par rapport à tous les
chiffres que j'annonce ici, une attitude de totale
transparence, totale vérité, totale réalité par rapport à
ce que j'ai dit. Ce que je vous ai présenté ici, je l'ai
présenté de la même façon et je le présenterai de la
même façon quels que soient les interlocuteurs, que
ce soit vous, que ce soit un journaliste, qui que ce
soit. Je peux comprendre que cela vous choque,
parce que ce n'est pas tout à fait la même méthode
que ce qui a pu exister, que cela vous interpelle,
mais cela me paraît quand même la moindre des
choses que de pouvoir dire les choses très
clairement.

Oui, nous avons une partie des moyens à notre
disposition. Oui, grâce à ces moyens-là, en garantie
sûre à 100

 

%, je pense que nous pouvons
fonctionner en 2010 sans aucune difficulté par
rapport aux priorités, encore en 2011, sans aucune
difficulté, sans doute encore une partie de 2012.
D'accord. Quand je dis, je le pense, je n'en suis pas
certain, je ne suis pas sûr à 100

 

% tant que je n'ai pas
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le papier qui est signé par la BEI ou par d'autres
organismes bancaires, quand je dis «

 
j'ai

 
», c'est la

SOFICO, on ne peut pas être sûr à 100

 
%. Mais on

est en ordre de marche aujourd'hui. En ordre de
marche parce qu'il y a les différentes réformes qui
ont été réalisées, qui nous donnent les garanties de
pouvoir déposer un dossier, ce qui n'était pas le cas
auparavant. Il n'y avait aucun dossier officiellement
déposé à la Banque européenne d'investissement,
puisque de toute façon, il y avait toute une série de
blocages dus notamment aux actionnaires privés,
comme je l'ai dit, et à d'autres éléments sur la
définition du réseau structurant. Tout ce travail-là a
été réalisé par la SOFICO, par l'Administration avec
le concours, un tout petit peu, du cabinet et de moi-
même. Cela permet effectivement d'être en ordre de
marche. Je n'en ai pas la garantie à 100

 

%, je l'ai dit,
je vous le redirai. Vous m'interrogez toutes les
semaines là-dessus, jusqu'au jour où j'aurai le
document signé et je vous dirai alors

 

: «

 

Ecoutez,
voilà effectivement, nous pouvons être très heureux,
nous avons ce financement BEI à hauteur de 190
200 millions d'euros environ et d'autres organismes
bancaires

 

par

 

ailleurs

 

».

On a les arguments évidemment pour les
rassurer, puisqu'au travers comme je l'ai expliqué
tout à l'heure du remboursement, la garantie que
la Région wallonne apporte à la SOFICO, un
organisme bancaire ou alors, on n'a plus aucun
prêt nulle part pour quoi que ce soit, même les
pouvoirs publics ne savent plus emprunter un euro -,
a la garantie d'avoir son remboursement. Et donc,
c'est une sécurité très large a fortiori si nous avons
le sésame de la BEI. Mais même sans le sésame de
la BEI, par rapport à ce qui a été établi, par rapport
au plan financier, au business plan qui sont
maintenant déposés et validés, les organismes ont
toute leur garantie en la matière. Nous essayons de
négocier, malgré tout, quand je dis «

 

nous

 

», c'est la
SOFICO, les meilleures conditions possibles, les
meilleures conditions avec différents organismes
bancaires. Nous faisons jouer la concurrence aussi
en la matière au maximum pour obtenir des
meilleures conditions pour la SOFICO et donc,
directement ou indirectement pour les budgets de
notre

 

belle

 

Wallonie.

J'en viens à différents aspects, notamment, de M.
Mouyard, de Mme Cassart-Mailleux sur différents
points. Tenir compte de l'augmentation du trafic,
puisque c'était votre première intervention. Nous en
tenons compte dans les projections de même
d'ailleurs qu'au travers des aspects de mobilité pour
la planification des différents travaux. C'est un des
éléments de prise en compte au travers de ce qui est
présenté.

Concernant l'entretien et ce qui a été dit par
plusieurs intervenants, attention. Le 1,5

 

% cela a

été dit par M. Dupriez, M. Lebrun, par différents
intervenants -, il faut y arriver effectivement. Bien
sûr, M. Lebrun qui connaît un peu la situation
c'est un euphémisme que de dire çà comme cela a
rappelé la réalité de notre réseau, la réalité de la
densité de celui-ci et la particularité de la Wallonie,
puisqu'il montre aussi ô combien on a besoin d'avoir
et de mettre en place une vignette, mais j'y
reviendrai, pour pouvoir aussi et faire contribuer
l'ensemble des intervenants, des usagers qui ne font
que traverser notre belle Région. Je ferme la
parenthèse.

Il est clair qu'à partir du moment où nous
investissons de façon massive on ne parle pas de
trois sous cinquante sur le réseau structurant,
pour opérer des réfections en profondeur, le coût
d'entretien au kilomètre sera moins élevé
qu'aujourd'hui. Parce que plus vous avez un réseau
dégradé et plus les coûts d'entretien sont élevés,
puisque vous devez reboucher, parce que vous
devez refaire... Le pourcentage est relativement
élevé. Si vous avez un réseau qui est en bon état, il
faut intervenir, c'est clair et régulièrement et
rapidement, c'est aussi une des règles de bonne
gouvernance que nous nous sommes fixée avec
l'Administration sur les conseils d'ARCADIS et
avec la SOFICO pour intervenir rapidement et
régulièrement au niveau du réseau, de son entretien
pour éviter sa dégradation, la dégradation qui,
comme M. Dupriez le disait tout à l'heure, engendre
des coûts plus importants. Plus vous attendez pour
intervenir, plus cela coûte cher, c'est vrai pour les
routes, c'est vrai aussi et de façon exponentielle pour
les ponts, puisque quand un pont est «

 

malade

 

», est
en mauvais état, commence les premiers signes. Si
vous n'intervenez pas immédiatement, et si vous
laissez aller les choses au fil des ans, cela va vous
coûter un pont c'est le moins qu'on puisse dire
pour le réparer, le remettre en parfait état. Et donc,
vous aurez perdu au niveau de la sécurité, parce qu'il
y a quand même des risques derrière, vous aurez
perdu sur le plan financier aussi au travers des
budgets de la Région et de la SOFICO, quelle que
soit

 

l'entité

 

qui

 

s'en

 

occupe.

Dans ces aspects d'entretien et de coûts
d'entretien au niveau de la Région, croyez-bien que
l'on tient compte de ces éléments-là, mais que cet
effort sur le c ur même du système du réseau
routier dans notre Région va apporter un plus
indéniable. On doit évidemment réaliser les mêmes
opérations au niveau du réseau secondaire. On m'a
posé la question, toujours chez Mme Cassart-
Mailleux, j'ai répondu tout à l'heure pour les
organismes bancaires, pourquoi Arcadis

 

? Réseau
structurant, réseau non structurant, cela a été établi,
on l'a maintenant. Vous avez la réalité du réseau
structurant. Donc, c'est effectivement 1.800
kilomètres sur 7.800 kilomètres de routes
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régionales, cela représente plus de 50

 
% du trafic sur

nos routes. Si on met cela en kilomètre bande, bande
de circulation, cela fait 10.000 10.000 plus ou
moins, de mémoire, 10.500 et 11.000 si je ne me
trompe pas je dis cela en regardant M. Dehalu
qui me confirme. Nous avons donc établi le réseau
structurant en fonction, et je réponds en même
temps à M. Lebrun qui s'inquiétait pour l'appellation
A et E. Effectivement, je ne peux que rejoindre ce
que vous avez dit. Ce sera dorénavant présenté de
cette façon-là. J'essaie de retrouver la réalité du
réseau structurant. Normalement, vous pouvez
recevoir

 

la

 

carte

 

qui

 

défini

 

ce

 

réseau

 

structurant.

Il y avait une question, je crois que c'était M.
Dupriez, qui disait

 

: «

 

Attention, mais il y a des
morceaux, je ne comprends pas, il y a des morceaux
qui ont été ajoutés

 

». Pourquoi est-ce que nous
avons ajouté cela

 

? C'est la BEI aussi qui nous l'a
demandé dans les discussions que nous avons pu
avoir avec eux, certains éléments, c'est simplement
une question de cohérence, donc, ce sont des routes
qui parfois sont effectivement des routes de liaison
ou simplement de raccord. C'est par rapport à une
entité, par rapport à une ville, par rapport à un
zoning, etc. qu'on a injecté dedans pour éviter
d'avoir de l'incohérence par rapport à la gestion du
réseau. Franchement, c'était l'objectif et donc, vous
trouvez ci et là X centaines de mètres ou X
kilomètres qui n'étaient pas de l'autoroute ou de la
route régionale importante mais que nous avons
inséré dans un souci de cohérence. Ce sera présenté
tel quel à la Banque européenne d'investissement.
C'était leur demande de dire

 

: «

 

Attendez, remembrer
quelque part à certains endroits avec ces maillons
là qui sont bien nécessaires pour faire des
économies d'échelle et pour avoir aussi la
cohérence sur le réseau, sur l'affinité, sur la
mobilité de celui-ci

 

». C'est uniquement pour ces
aspects-là que nous avons considéré, en l'occurrence
ARCADIS, pas moi-même, qu'il convenait d'insérer
tel

 

et

 

tel

 

élément.

M. Colson, Administrateur délégué de la société
Arcadis. Certains itinéraires alternatifs, comme la
N90 et la Nationale 4 par exemple, y sont. S'il y a
des accidents, il faut des itinéraires alternatifs. C'est
considéré comme cela à la BEI pour donner des
possibilités évidentes de réparation. Cela est pris en
compte à la BEI comme une option valable. Sinon,
pour le reste, c'est le réseau RTE plus des liaisons
économiques spécifiques, comme par exemple celles
vers

 

les

 

aéroports.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Par exemple, si vous prenez
l'exemple de la dorsale wallonne, il y a la dorsale
autoroutière pour rejoindre ce qui vient d'être dit ? il
y a aussi toute l'autre partie, la parallèle quasiment

qui est reprise. C'est effectivement du réseau
alternatif de délestage je ne sais pas comment on
peut le déterminer exactement qui rentre dans les
critères,

 
qui

 
était

 
demandé

 
d'ailleurs

 
par

 
la

 
BEI.

Toujours, pour Mme Cassart-Mailleux, les 25
millions d'euros, comment allez-vous faire, etc.

 
? Je

rappelle que dans tout ce que je vous ai présenté,
dans tout ce qui a été dit, dans tous les chiffres qui
ont été avancés, je ne les inclus pas dedans. Cela
veut

 

dire

 

que

 

j'ai

 

la

 

prudence

 

de

 

dire,

 

c'est

 

zéro.

Je rappelle que c'est justement beaucoup plus
prudent et donc je dis

 

: «

 

Voilà, moi, je considère que
l'euro-vignette alors que je sais qu'il y a des
moyens qui vont venir, cela c'est une certitude et
que la vignette autoroutière c'est très incertain.
Cela représente zéro recette par rapport à ce que je
vous ai présenté, par rapport aux projections.

 

» Cela
me semble de la bonne gestion et de la très grande
prudence.

Cela étant, les 25 millions d'euros qui se trouvent
dans la discussion et dans l'accord de l'Olivier, se
retrouvent dans le budget, dans les recettes
générales de la Région à partir de 2011. On ne les
retrouve pas ailleurs, que dans une discussion
d'évolution de recettes affectées, que ce soit pour
l'euro-vignette, que ce soit pour la vignette ou la
future vignette. Ce qui dépasse, pour l'euro-vignette,
c'est toute la croissance de l'euro-vignette par
rapport à l'année de référence 2009. Et par rapport à
la vignette, c'est tout ce qui sera au-dessus de 25
millions d'euros, et qui sera utilisé pour partie

 

: 55

 

%
pour le réseau régional

 

; 20

 

% pour le réseau
communal

 

; 25

 

% pour les transports en commun.
Voilà la clé de répartition que nous avons
aujourd'hui, qui peut encore être discutée, mais c'est
un

 

accord

 

que

 

nous

 

avons.

Ce qui veut dire que cela ne change rien parce
que j'ai mis tous ces éléments de côté en disant

 

:
«

 

Cela n'existe pas

 

», considérant qu'on met un gros
zéro derrière cela et que cela ne représente aucune
recette

 

à

 

ce

 

jour.

J'espère quand même en tout cas je le sais
pour l'euro-vignette que cela représentera des
montants qui seront des montants qui pourront être
importants si la croissance que nous souhaitons tous
survient en tout cas moi, j'y tiens et pourront
revenir chez nous et donc inévitablement augmenter
l'euro-vignette de par l'augmentation tout
simplement des besoins en matière de transports
autoroutiers.

Vous m'avez interrogé aussi sur le contrôle,
question importante, en disant «

 

Comment allez-vous
faire, quelles personnes vont contrôler finalement
l'ensemble des chantiers

 

?

 

», puisque c'est très bien
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de dire «

 
Voilà les quatre étapes au niveau du

contrôle, etc..

 
»

 
On a beaucoup réfléchi à cela,

évidemment, pour voir quelle est l'efficacité,
comment mettre en place quelque chose qui puisse
être opérationnel rapidement et de la façon la plus
optimale possible. Je répondrai d'ailleurs en même
temps le plus complètement possible à Mme Reuter
qui m'a interrogé sur le sujet de Viacontrol. D'abord,
Viacontrol, pour dire les choses telles qu'elles sont,
j'apprends son existence au mois d'octobre,
novembre ou décembre de l'année dernière, suite à
un article dans le journal Le Soir où je vois que ces
gens critiquent tout ce qui a été fait par le passé, ce
qui est fait encore aujourd'hui, me traitent de sous-
localiste, etc. Je suis assez étonné parce que je ne les
connais pas, donc, je me renseigne, je vais voir. Ils
ont critiqué beaucoup de choses, mais je me suis
intéressé à ce que, eux, faisaient, j'ai donc appris que
c'était une asbl. Elle ne dispose donc d'aucun label
de qualité particulier, ni d'aucune agréation en
matière d'analyse des échantillons. Cette asbl et
d'autres similaires a été créée sur base d'une
circulaire ministérielle datant de 1976. Vous dire qui
était Ministre des Travaux publics en 1976, je n'en
sais strictement rien, et donc, depuis la
régionalisation de la compétence des Travaux
publics, le recours à cette asbl s'est progressivement
réduit au fil des années. En 2008, il n'y avait plus
que trois directions sur sept qui faisaient encore
parfois appel à cette asbl qui externalisait d'ailleurs
une bonne partie des services qu'elle pouvait
«

 

offrir

 

».

Donc par ailleurs, l'Inspection des Finances avait
fait remarquer à plusieurs reprises que ce type de
marché de services devait faire l'objet d'un marché
public. J'ai donc donné instruction pour qu'il soit
mis fin à cette pratique qui était contraire à la loi du
24

 

décembre

 

1993

 

sur

 

les

 

marchés

 

publics.

Alors, concernant le futur de cette asbl, puisque
vous m'interrogez là-dessus, Madame Reuter, bien
que je m'intéresse au sort des uns et des autres, je
n'ai pas de pouvoir particulier par rapport à cette
asbl. Je n'en fais pas partie, je n'ai rien à voir avec
elle

 

et

 

donc,

 

vu...

Mme Reuter (MR). Le Conseil
d'Administration était quand même mi-public, mi-
privé.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Les agents se sont effectivement
retirés. J'ai dit, et j'étais en débat avec vous déjà,
souvenez-vous...

Mme Reuter (MR). Ils se sont retirés suite aux
critiques

 

dans

 

la

 

presse.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Ils ne se sont pas retirés suite
aux critiques dans la presse, vous ne m'aurez pas à
ce jeu là. Ils se sont retirés puisque après
vérification. Et M. De Smet a fait ces vérifications et
a demandé lui-même, a donné instruction suite à
l'instruction que j'ai donnée, que ces fonctionnaires
effectivement se retirent de cette asbl. Il n'y a pas eu
une

 

ligne

 

avant

 

cela

 

dans

 

la

 

presse.

Donc moi, dès que j'ai eu l'information, dès que
j'ai

 

eu

 

les

 

éléments...

Mme Reuter (MR). Monsieur le Ministre,
vous vous contredisez. Vous venez de me dire «

 

J'ai
appris

 

l'existence

 

de

 

Viacontrol

 

dans

 

la

 

presse

 

».

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Oui, parce que cette asbl a
critiqué en disant «

 

Voilà, il n'y aura plus de bon
contrôle,

 

etc.

 

».

Mme Reuter (MR). Vous nous dites qu'ils se
sont

 

retirés

 

avant

 

la

 

moindre

 

critique

 

dans

 

la

 

presse.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il n'y a pas eu de critique sur ce
point-là. Excusez-moi, attendez... Y a-t-il eu, dans la
presse un article disant «

 

C'est honteux, ce n'est pas
normal, il y a des fonctionnaires qui font partie de
l'asbl Viacontrol avec des entreprises

 

»

 

? La réponse
est non. Ce qu'il y a eu dans la presse, c'est un article
de Viacontrol elle-même, l'asbl, critiquant la Région
wallonne, disant qu'on ne ferait rien pour les routes,
que

 

ce

 

n'était

 

pas

 

suffisant,

 

etc.

Je lis le journal comme vous, donc, je demande
qu'on se renseigne sur Viacontrol, sur qui sont ces
gens, ce qu'ils font, quel est le lien entre la Région
wallonne et cette asbl

 

? Je constate à ce moment là
que certains fonctionnaires s'étaient déjà retirés de
cette asbl et je donne instruction que l'ensemble des
fonctionnaires se retire de cette asbl. Il n'y a pas eu
une ligne là-dessus dans les journaux. Donc, je n'ai
absolument

 

pas

 

attendu,

 

et

 

c'est

 

juste

 

la

 

réalité,

 

Mme Reuter (MR). C'est juste un concours de
circonstances.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Non, ce n'est pas un concours de
circonstances. Moi, à partir du moment où j'ai
connaissance de ces éléments là, le jour même, je
donne instruction de mettre fin à cela. Je ne sais pas
le faire avant. Je ne vois pas dans une boule de
cristal, je ne sais pas le faire. J'arrive, je vous le
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rappelle quand même, au mois de juillet de l'année
dernière j'ai cette information là au mois de
décembre et le jour même, je mets fin à cette
réalité là et cela avait déjà été, en partie d'ailleurs,
réalisé puisque certains fonctionnaires s'étaient déjà
retirés.

Je suis très étonné, Madame, de ce que vous me
dites, parce que, rappelez-vous, nous avons eu le
bonheur et le plaisir d'être ensemble sur un plateau
de télévision, à la RTBF en l'occurrence, où l'asbl
Viacontrol était représentée, et où j'ai dit très
clairement les choses comme je viens de le dire
maintenant. Vous n'avez pas bougé, que du
contraire, vous étiez plutôt en train de défendre cette
asbl.

Mme Reuter (MR). Excusez-moi, Madame la
Présidente,

 

mais

 

M.

 

le

 

Ministre

 

me

 

dit

 

...

Mme la Présidente. Madame Reuter, je vous
demande de ne pas intervenir maintenant, parce que
si je laisse... Si tous les Parlementaires ici, ...
Madame Reuter, je vous demande de couper... Tout
Parlementaire ici brûle de répondre à M. le
Ministre....

Mme Reuter (MR). Non, non, je réponds
simplement

 

à

 

une

 

affirmation.

Mme la Présidente. Madame Reuter, je vous
demande

 

d'arrêter.

Mme Reuter (MR). C'est une affirmation
fausse

 

en

 

ce

 

qui

 

me

 

concerne,

 

Madame

 

la

 

Présidente.

(Mme

 

Cassart-Mailleux

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

Mme la Présidente. Madame Cassart, je sais,
mais elle n'a pas arrêté d'intervenir pour provoquer
ce

 

fait

 

personnel.

 

J'ai

 

été

 

trop

 

large

 

au

 

départ.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Il ne fallait pas
laisser

 

venir

 

le

 

fait

 

personnel

 

alors....

Mme la Présidente. Alors, je vous ai demandé
de répondre après parce que tout le monde ici, et M.
Stoffels aussi, aurait pu faire la demande d'un fait
personnel. Il ne l'a pas fait, il attend son tour de rôle.
Donc,

 

essayons....

Mme Cassart-Mailleux (MR). En tant que
responsable, Madame la Présidente, vous n'aviez
qu'à

 

refuser

 

la

 

parole

 

et

 

maintenant...

Mme la Présidente. Et maintenant, Madame
Cassart, je suis d'accord, et je reste responsable et
donc je demande à Mme Reuter de prendre la parole
plus

 

tard.

Mme Reuter (MR). Et donc, demandez à M. le
Ministre....

Mme la Présidente. Madame Reuter, je vous
demande d'arrêter, s'il vous plaît, et je vous couperai
tant

 
que

 
vous

 
parlerez.

(Mme

 

Cassart-Mailleux

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

Mme Reuter (MR). Je m'adresse à vous,
Madame

 

la

 

Présidente.

Mme la Présidente. Vous auriez du demander
le fait personnel dès le début. Vous ne l'avez pas
demandé dès le début et maintenant, Mme Cassart-
Mailleux vous sauve avec le fait personnel. S'il vous
plaît, j'aimerais bien qu'on garde maintenant... On
était dans un bon débat...Vous avez le droit et le tout
le temps de répondre après, mais ne commencez pas
maintenant

 

à

 

jouer

 

là-dessus,

 

s'il

 

vous

 

plaît.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci, Madame la Présidente,
voilà pour ce qui concernait, après cette agitation,
Viacontrol. J'ai dénoncé dès que je l'ai su,
effectivement, d'abord ce qui était dit par cette asbl,
qui par ailleurs a sans doute rendu des services à la
Région. Il faut être nuancé, dans la vie. Il y a
sûrement des services qui ont été rendus et autres,
etc. Je ne vais pas commencer à critiquer au-delà de
cela et je dis simplement, et je l'ai dit, on ne peut
plus clairement, dès que j'ai eu cette information là,
et je l'ai dit sur antenne et vous pouvez aller voir les
sujets télé et vous étiez à côté ou en face de moi
quand je l'ai dit que pour moi, structurellement,
ça n'allait pas qu'il y ait dans une asbl sensée
contrôler le travail d'entreprise dans un conseil
d'administration, à la fois des fonctionnaires et à la
fois ces mêmes entreprises. Voilà ce que j'ai dit et je
me souviens qu'à l'époque, peut-être pas vous et
veuillez m'excuser si vous ne l'avez pas dit et je
vous présente mes excuses si vous avez considéré
cela ainsi -, mais je me souviens que sur le plateau,
je n'ai pas reçu beaucoup de soutien de différentes
personnes par rapport à ce que je disais. C'est tout.
C'est structurellement. De toute façon, c'est fini.
Alors après, cette asbl, elle a le droit demain de
répondre à tel appel d'offre, à tel marché qui sera
lancé, c'est sa destinée. Cela ne m'appartient pas,
cela ne me regarde pas, je veux simplement avoir
des règles parfaites en termes d'objectivité, en
termes

 

de

 

marchés,

 

et

 

en

 

termes

 

de

 

contrôle.

Et j'en viens au contrôle, puisque c'était cela la
question principale de Mme Cassart-Mailleux.
Comment allez-vous contrôler

 

? Alors, je dois vous
dire que les besoins en matière de fonction publique
sont importants, ce n'est pas à M. Dirk De Smedt
que je dois le dire. C'est vrai que nous devons
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travailler avec les moyens qui sont à notre
disposition, qu'il y a un vrai débat que nous devrions
avoir sur le sujet par rapport à des différences qui
pouvaient exister d'une administration à l'autre de
par la pyramide des âges. C'est clair que
l'Administration, la DGO1 en particulier, a besoin
de renfort. Cela étant, sur le point spécifique des
contrôles, puisqu'on parle du réseau structurant ici,
on ne passera pas par la fonction publique. Je crois
qu'il ne faut pas confondre les rôles des uns et des
autres.

Le rôle de l'Administration ou le rôle de la
SOFICO est de pouvoir contrôler l'ensemble des
opérations et en ce compris des contrôleurs qui sont
sur le terrain. D'accord

 

? C'est la première mission.
Notre première mission n'est pas de nous substituer
à d'autres organismes qui peuvent le faire. Par
contre, avoir une vérification et un contrôle pointu
et rigoureux des contrôleurs, cela me paraît
important pour être sûrs qu'ils remplissent
parfaitement

 

leur

 

mission.

Deuxième élément qui est rentré dans ma
réflexion, c'est que le temps de recruter des
contrôleurs supplémentaires au niveau de la fonction
publique, connaissant les délais en la matière, les
délais de recrutement, etc., c'est nous donner rendez-
vous en 2013 ou en 2014 pour avoir du renfort.
Nous escomptons 2013, si tout va bien. Vous aurez
bien compris que les travaux, je ne vais pas attendre
2013

 

pour

 

les

 

réaliser.

Le plus absurde qu'il y aurait encore, c'est que
nous aurions ces contrôleurs, admettons même
encore en 2013 nous allons avoir encore avoir
deux ou trois années de grands travaux

 

: 2013, 2014,
2015, 2016 même et après, que faisons-nous de
ces contrôleurs, si on engage 100 ou 150
personnes

 

? Je leur dis quoi, moi, à partir de 2017
quand il y aura nettement moins de travaux sur le
terrain

 

? Parce qu après, on va retrouver un état
normal d'investissements au niveau des travaux et
nous allons surtout consacrer le travail et notre
attention à l'entretien du réseau qui aura été rénové.
Donc, c'est pour ces raisons là que je vous explique
très concrètement, que nous passons par des
marchés pour le contrôle, par des marchés qui seront
lancés par la SOFICO, et le cas échéant par la SPW
pour avoir du renfort, mais avec évidemment un
contrôle très important de la part de la SOFICO et
de la part de l'Administration pour être sûrs et
certains que ces contrôles ont été réalisés avant,
pendant et après chantier, pour être certains aussi
par toute une série de méthodes il y a
évidemment le suivi chantier par chantier, et là il y a
tout un travail à réaliser de pouvoir être encore
plus performants en matière de gestion des
différents chantiers il y a déjà le logiciel qui
existe mais dans une approche plus de projet et de

tâches par projet sur l'ensemble des chantiers et
de pouvoir avoir une informatisation accrue et au-
delà de cela d'avoir des feuilles de route plus
établies pour chacun des agents, qu'il s'agisse de la
SOFICO, ou qu'il s'agisse de l'Administration. Et
donc, par rapport au contrôle en particulier et par
rapport à l'efficience de celui-ci, c'est clair que c'est
par une externalisation qu'on pourra renforcer la
réalité

 

du

 

contrôle

 

dans

 

notre

 

Région.

Cela me permet de faire un petit écart pour
répondre à M. Lebrun. Dans les discussions et les
débats que nous avons pu avoir quant au diagnostic,
un des éléments et vous m'en aviez fait part et
c'est à cela aussi que sert le travail parlementaire, M.
Dupriez a apporté aussi toute une série de
propositions qui ont été retenues, d'autres aussi
comme M. Binon et d'autres en particulier par
rapport aux Travaux publics et c'est toujours
intéressant de travailler de cette façon là que M.
Lebrun avait relevé, c'est qu'en 1996 ou 1997, il y
avait tout un travail qui avait été réalisé par
l'Inspection des Finances, par le Cour des Comptes,
pour essayer d'augmenter au maximum la garantie
au niveau des travaux en termes de réalisation mais
aussi d'entretien au fil du temps. Cela me permet de
répondre en partie à sa question sur les trois, cinq,
dix

 

ans,

 

que

 

couvre

 

la

 

garantie

 

?

Je passerai la parole à différents intervenants tout
à l'heure, mais c'est un des éléments de
détermination, et je réponds ainsi aussi à M. Dupriez
sur la partie

 

: «

 

Les entreprises wallonnes vont-elles
encore

 

pouvoir

 

répondre

 

à

 

ce

 

type

 

d'offres

 

?

 

»

 

Il est clair que mon objectif et celui du
Gouvernement wallon, c'est la priorité à la sécurité,
à la qualité du réseau, à la mobilité, en ce compris la
mobilité douce, et c'est d'abord cela qui doit nous
animer. Cela étant, il y a un travail avec le Ministre
de l'Économie qui est intéressant, qui est important,
pouvoir soutenir les entreprises dans le secteur de la
construction des travaux publics pour qu'elles
atteignent des niveaux suffisants pour pouvoir
répondre à des marchés importants, pour éviter
finalement que nous soyons caviardés par des
entreprises venant du Nord ou d'ailleurs, remportant
l'ensemble des marchés parce qu'ayant une assise
financière en matière de capitalisation, notamment
en matière de ventilation et de diversification des
services, suffisamment importante que pour pouvoir
répondre à ces marchés. Je crois qu'il y a un travail
qui est important. En tout cas, je ne tomberai jamais
dans cette approche qui est de dire que je vais
saucissonner des marchés, je vais travailler
différemment pour espérer qu'une entreprise
wallonne puisse y répondre. Ce ne serait pas
sérieux

 

! Par contre, dire que l'on doit travailler
d'arrache-pied pour aider les entreprises à
collaborer, voire davantage, pour certaines de se
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regrouper pour pouvoir répondre à des marchés chez
nous, je crois que c'est un travail intéressant au
niveau du Ministre de l'Économie, en collaboration
avec moi-même ou avec d'autres acteurs pour
qu'elles

 
puissent

 
répondre

 
à

 
ces

 
marchés.

Finalement le système «

 
de concession

 
» que M.

Lebrun m'avait rapporté par rapport au travail qu'il
avait initié, qui avait été réalisé par la Cour des
comptes et l'Inspection des finances, on ne va pas
faire cela pour l'ensemble du réseau, il y a certains
tronçons qui s'y prêtent et d'autres pas. Il faut quand
même avoir une assiette suffisante en termes de
distance. Il y a toute une série d'éléments particuliers
qui peuvent permettre de lancer sur un certain
tronçon un marché de services global, à la fois sur la
réfection en profondeur de l'autoroute en question,
mais aussi sur l'entretien, sur une période de 10 ou
12 ans. Et donc, la responsabilité de l'entreprise
porte sur les travaux de réfection mais aussi sur
l'entretien de ce réseau durant la période déterminée.
Pour cela, il faut effectivement des entreprises
solides. Sinon, il y a risque de faillite avec tous les
problèmes que cela peut engendrer. Ce qui veut dire
que l'entreprise a tout intérêt à réaliser des travaux
en bonne et due forme sinon elle doit payer
l'entretien, et donc on fixe plus dans un marché les
objectifs à atteindre qui doivent être le plus précis
possible et le mode de technique ou autre. On est
donc

 

dans

 

une

 

approche

 

différente.

M. De Smet avait aussi réfléchi à ces éléments-là
pour avoir une vision davantage d'objectifs que de
moyens, avec un contrôle de la part des pouvoirs
publics, de l'Administration et de l'ensemble des
opérateurs, en l'occurrence ici, puisqu'on parle du
réseau structurant, de la SOFICO. Cela me paraît
intéressant de pouvoir l'initier rapidement sur toute
une série de tronçons. Parce que cela permet d'avoir
une garantie plus importante, me semble-t-il, en
matière de performance et de qualité des services
rendus aux usagers au travers du réseau routier et
autoroutier, en particulier à certains endroits où cela
peut

 

être

 

mis

 

en

 

oeuvre.

Par rapport à Mme Cassart-Mailleux, j'ai parlé
des différents éléments

 

: contrôle, etc. Quant au
système évolutif, je pense y avoir répondu. Deux
fois par an, il y aura des données qui seront injectées

les critères seront identiques -, il faut en tenir
compte. Il y a donc un hit parade qui sera revu et
corrigé en fonction de cela. Ce sera disponible pour
tout le monde et les explications seront données
aussi de façon très précise et très pointue. Ainsi
chacun pourra comprendre comment il se fait que tel
tronçon

 

remonte

 

ou

 

redescend.

Je rappelle encore que ce n'est pas parce qu'on est
classé quatrième ou qu'on est classé 300ème que le
300ème ne sera pas réalisé avant puisqu'on établit le

classement en fonction d'aspects de sécurité, de
mobilité, de confort des usagers. Certains dossiers
sont déjà quasiment bouclés, l'Administration avait
fait le travail, il n'y a plus qu'à lancer les travaux, les
adjuger. On ne va pas attendre que le quatrième soit
terminé au niveau de l'étude pour pouvoir lancer
tout cela. Cela permet quand même de faire
comprendre à chacun que, finalement, ce sont ces
575 chantiers, aujourd'hui, qui permettent de
remettre

 

le

 

réseau

 

en

 

état.

J'en viens à M. Mouyard. Concernant les voiries
provinciales, il y a une discussion à ce niveau. J'ai
toujours dit très clairement, et j'ai d'ailleurs envoyé
un courrier aux Provinces leur disant qu'elles
pouvaient investir sur les 700 km de voiries
provinciales, que dans le transfert, s'il devait avoir
lieu et je le souhaite, entre Provinces et Région, on
tiendrait

 

compte

 

de

 

ces

 

investissements.

Concrètement, je ne voudrais pas que certaines
Provinces se disent qu'elles n'investissent plus car de
toute façon la Région va sans doute reprendre, cette
année, l'année prochaine. Non, j'ai envoyé ce
courrier expliquant que nous tiendrons compte des
investissements réalisés pour les cinq dernières
années dans la reprise du réseau provincial. Cela
veut dire que ce que vous allez investir maintenant,
vous serez remboursés de l'investissement si nous
reprenons le réseau. N'ayez donc aucune crainte,
allez-y, cela ne vous coûtera rien d'investir quelque
part, on en tiendra compte. Ce signal donné est
important. Sinon, on peut se renvoyer la balle à
l'infini par rapport à cela. Je crois aussi que c'est tout
simplement une question de justice pour les
Provinces qui disent

 

:«

 

ok, nous en faisons une
priorité et mettons en oeuvre tout cela

 

». J'ai
toujours indiqué aussi très clairement que reprendre
le réseau sans les moyens budgétaires, c'était non.
Reprendre un réseau sans les moyens qui
accompagnent la réalité des investissements, cela ne
me paraît pas envisageable. Personne ne voudra le
faire,

 

même

 

la

 

commune

 

la

 

plus

 

riche

 

de

 

Wallonie.

Concernant les 120 millions pour le réseau
secondaire, comme j'ai expliqué, tout ce qu'on
mobilise au niveau de la SOFICO, notamment au
niveau des fonds propres épargne,

 

des budgets de la
Région, et donc des budgets du SPW, des budgets
des routes secondaires. Il y a un système de vases
communicants. Comme je l'ai expliqué, nous payons
la SOFICO pour compte des usagers. A partir du
moment où, dans les investissements, on utilise une
partie des fonds propres au niveau de la SOFICO,
c'est autant qu'on ne doit pas mobiliser au niveau du
réseau secondaire on l'épargne d'autant. J'essaye
de simplifier au maximum pour que chacun puisse
comprendre. Ce qui correspond donc à un peu plus
de 120 millions d'euros supplémentaires.
Supplémentaires parce qu'ils ne sont pas envoyés à
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la SOFICO, on va les garder au niveau du

 
SPW

pour pouvoir augmenter de façon importante les
investissements

 
pour

 
le

 
réseau

 
secondaire.

Sachant,

 
et

 
pour

 
rappel,

 
deux

 
éléments

 
:

d'ici la fin de l'année, la méthodologie telle
qu'établie au niveau de la SOFICO sera
injectée au niveau du réseau secondaire on
aura donc un nombre de chantiers en fonction
des mêmes critères et aussi un montant total
de chantiers à financer pour les prochaines
années. En fonction de cela, le
Gouvernement prendra position pour dire
qu'il y a un besoin de 10 millions en plus par
an,

 

20,

 

30,

 

40,

 

50...

 

;
les durées d'emprunt. Par la BEI (un peu
moins de 200 millions) et autres organismes
bancaires (un peu moins de 200 millions). La
BEI n'intervient qu'à 50

 

% maximum du
montant demandé. Ce qui est différent du
réseau fluvial où on peut monter jusqu'à 75

 

%
puisqu'il y a un impact environnemental plus
important c'est un des critères que la BEI
retient.

 

La

 

durée

 

d'emprunt

 

est

 

de

 

25

 

ans.

Je passerai la parole à M. Dehalu qui désire
ajouter

 

quelques

 

éléments

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

M. Dehalu, Administrateur délégué de la
SOFICO. Au niveau de la BEI, il est évident que
cet organisme est assez important dans l'approche
qui doit être faite du financement dans la mesure où
cet organisme vient aussi avec son expertise
technique. Ils ont donc des ingénieurs qui valident
l'investissement qui est fait. Nous sommes en cours
de route, justement dans le cadre de ces
investigations, et c'est la raison pour laquelle les
autres organismes avec lesquels nous sommes déjà
en contact, aussi en parallèle, sont très intéressés de
voir cette première amorce au travers de la BEI
parce que c'est un organisme qui valide tout
l'investissement à tout point de vue, que ce soit au
niveau technique qu'au niveau de la rentabilité
économique

 

de

 

l'investissement

 

en

 

tant

 

que

 

tel.

Il est évident aussi que nous avons aussi des
avantages que nous trouvons dans cet organisme du
fait de son positionnement de type européen. C'est
un instrument européen fait pour accompagner des
investissements qui sont faits, pour l'essentiel, sur le
réseau transeuropéen de transport ou qui poursuit
aussi des stratégies qui concernent la sécurité de nos
routes ou des aspects environnementaux. Dès lors,
nous bénéficions des conditions, dans le cadre de la
garantie, qui sont équivalentes à celles de la Région
wallonne, mais avec des avantages aussi sur le fait
que tant que nous n'utilisons pas les fonds en
question, et je crois que M. le Ministre a rappelé que
dans un premier temps nous allons bien évidemment
agir sous forme d'autofinancement, nous ne payons

pas de commissions de ce que l'on appelle les
commissions de réservation. C'est un pour cent qui
nous est systématiquement facturé par d'autres
organismes bancaires. Comme le Ministre l'a dit
également tout à l'heure, nous sommes dans
l'obligation de rembourser les investissements ou les
financements qui ont été faits, en tout cas le capital
des emprunts qu'à partir du moment où
l'investissement est réalisé. Ce qui nous permet de
réaliser concomitamment des économies
relativement importantes et de ne pas devoir
réemprunter une partie des sommes que nous
remboursons

 

auprès

 

des

 

établissements

 

financiers.

Nous avons aussi des avantages qui font en sorte
que cet organisme nous attribue des avantages que
nous ne trouvons pas, en tout cas pour l'instant,
auprès d'autres organismes. Puisque vous savez très
bien que le marché financier se caractérise
actuellement par son illiquidité et que d'avoir des
financements à très long terme, à 25 ans, qui sont
ceux qui nous sont proposés actuellement par la
BEI, cela constitue un avantage déterminant qui
nous permet d'intégrer la période d'investissement
(de 4 à 5ans) et de rembourser sur une période lissée
pendant 20 ans, les emprunts que nous allons
effectuer dans les proportions qui ont été citées par
M.

 

le

 

Ministre.

Voilà, les conditions générales qui sont celles de
la

 

BEI.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Par rapport aux interventions de
M. Mouyard, je ne pourrais pas passer sous silence
sa toute dernière intervention, s'inquiétant de mon
départ. Je peux comprendre que vous serez peiné le
jour où cela arrivera. Croyez que je le serai autant
que vous, de ne plus vous voir, de pas pouvoir avoir
des débats animés au sein de cette Commission. Ce
n'est pas encore pour demain. Je ne sais pas vous
dire aujourd'hui quand le Gouvernement fédéral sera
constitué.

Croyez bien, je parle au niveau du cdH, que
j'aurai le plaisir de désigner mon successeur

 

; que je
serai très attentif à ce qui se passera au niveau des
travaux

 

publics,

 

des

 

routes

 

et

 

du

 

réseau

 

routier.

Chez nous, il y a une certaine autorité qui peut
exister entre le Président et les différents ministres.
On suit cela et on fait attention à ce qui se passe. Je
peux comprendre que, parfois, dans d'autres
formations, c'est plus libre..., on critique beaucoup
plus son Président, etc. Je ne vise pas votre
formation plus qu'une autre, mais chez nous, c'est
comme

 

cela.

Et

 

croyez

 

bien

 

qu'au-delà

 

de

 

cela....
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Mme Reuter (MR). Monsieur le Ministre, je
demande l'autorisation de vous interrompre..

 
; cela

n'a rien à voir dans ce débat, nous avons, au MR,
toute

 
liberté

 
de

 
nous

 
exprimer,

 
voilà

 
!

  
M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de

l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je peux comprendre.. C'est M.
Mouyard qui m'a interrogé sur le sujet, je voulais le
rassurer pleinement. Maintenant, très sérieusement,
et croyez bien que et je l'ai dit en introduction

 

: le
défi des routes au niveau de la Région, il dépasse, je
l'espère et je le souhaite et vu le ton qui a été utilisé
par le MR en particulier dans cette Commission,
parfois j'étais un peu étonné de savoir qui était dans
la majorité ou l'opposition, mais ce n'est pas très
grave, c'est une question de positionnement des uns
et des autres, mais bon on va dire qu'il y en a qui
s'occupaient du passé et d'autres du présent et de
l'avenir, on va dire ça comme cela on fait partie
des discussions, ce n'est pas un problème je dis
simplement, très sérieusement, que c'est un défi pour
tout le monde et vraiment et sincèrement par rapport
à ce qui est mis en place aujourd'hui, par rapport à la
pérennisation de ce qui est décidé par le
Gouvernement, aujourd'hui, demain, après-demain,
cette année, l'année prochaine, les années qui
suivront, je suivrai cela avec beaucoup, beaucoup
d'attention, beaucoup d'intérêt, parce qu'il en va de
l'avenir de la Wallonie et aussi de la qualité des
infrastructures mais aussi de la sécurité des usagers.
C'est ce qui me motive le plus et ce qui me motive
en particulier, personnellement, et aussi des aspects
de mobilité douce, des aspects qui sont liés à la
réalité environnementale qui me tiennent également
à c ur et qui vous tiennent à c ur, j'en suis
persuadé. Et puis, vous pourrez suivre pas à pas,
quel que soit votre interlocuteur, la réalité de la mise
en oeuvre de tout cela. C'est une étape aujourd'hui,
je n'ai jamais dit qu'on réglait tous les problèmes, je
n'ai jamais eu l'audace de le présenter de cette façon
là, c'est une étape importante pour chacun des
acteurs. Après, en termes de contrôle, de
vérification, de garantie d'exécution sur le terrain,
croyez bien que ce travail là est immense et colossal
et que je m'y attacherai avec l'ensemble des équipes
puisqu elles sont pérennes, en tout cas pour partie, à
la fois les collaborateurs de cabinets, il y en a qui
sont encore plus pérennes, c'est à l'Administration et
à la SOFICO pour pouvoir vérifier, contrôler et
exécuter

 

tout

 

cela.

Donc, on a les éléments, les ingrédients, pour
apporter

 

l'ensemble

 

des

 

garanties

 

en

 

la

 

matière.

Alors, j'en viens à M. Binon, concernant
différents poins. Il y a deux types d'informations

 

: il
y a d'une part l'évolution du hit-parade, je vous l'ai
expliqué, on peut même mettre cela sur le Net, je
n'ai aucun problème à mettre les explications sur

Internet, s'il y a une évolution qu'on explique
pourquoi, comme cela, c'est accessible à tout le
monde, cela évite d'avoir 15 questions
parlementaires

 
: il suffira d'aller voir la réalité de

l'évolution

 
de

 
tout

 
cela.

Il y a aussi les garanties par rapport au sous-
localisme, puisque vous m'interrogez là-dessus, mais
plus de garanties que cela, je ne peux pas en donner.
Je ne peux pas donner plus de garanties qu'une
vision qui est globale sur l'ensemble de la Wallonie,
des critères qui sont les mêmes pour toutes les
régions de Wallonie, quel que soit le tronçon qui
soit proche de Bastogne, qu'il soit loin de

 

Charleroi
ou proche de Liège, etc., peut me chaut, l'essentiel
c'est d'avoir ces critères et qu'ils soient
irréprochables, je crois que tout le monde peut y
souscrire.

Concernant les différents travaux, il y a déjà des
lots en cours d'adjudication, donc il y a déjà des
travaux qui sont réalisés, on le voit sur le terrain. Et
par rapport aux nouvelles méthodes, et je l'ai
expliqué dans mon exposé, on est dans une année de
croisement. D'abord, il faut faire passer, et je les
remercie l'un comme l'autre, les dossiers de
l'Administration vers la Sofico. L'Administration a
été renforcée aussi puisqu'elle va avoir une
responsabilité à 100

 

% sur le réseau secondaire.
Donc, chacun est déterminé dans ses rôles, mais ce
n'est pas pour cela qu'ils vont être dos à dos, qu'ils
vont être côte à côte au travers de l'ensemble de la
réfection

 

et

 

des

 

travaux.

En 2010, il y a donc toute une série de travaux
qui existent effectivement, qui sont injectés, qui ont
été décidés auparavant mais pour rassurer
pleinement M. Stoffels, puisque l'ambiance est telle,
ainsi cela permet de le faire sourire dans sa barbe,
c'est toujours un bonheur de le voir, c'est clair qu'au
niveau de l'Administration des travaux qui ont été
décidés maintenant, il y a déjà des choses qui ont
évolué. Les 3 à 5 ans, si je prends cet exemple là,
c'est au mois de mai de l'année dernière que cela a
été décidé. Cela étant, pour chaque et je réponds
à M. Lebrun, même s'il ne m'écoute pas  garantie,
on doit adapter la garantie, on doit aller le plus loin
possible.

M. Dupriez, vous posiez la question sous forme
de mi-question, mi-affirmation, désolé, moi, les
garanties, elles doivent être les plus fortes possible
et on doit encourager nos entreprises à pouvoir y
répondre, leur donner les moyens en termes de
formation, en termes de toute une série d'éléments,
mais elle doit être la plus large possible. Mais c'est
vrai qu'on a déjà reçu certaines remarques, on en
tient compte notamment celles de la Confédération
de la Construction. Si on parle d'enduisage ou de
choses comme celle-là, demander 5 ans, cela n'a pas
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de sens. Voilà, c'est un exemple très concret que je
prends, donc à chaque type de travaux une garantie
qui est la plus forte possible de ce qu'on peut
attendre par rapport à ce qui existe comme qualité
sur le marché. Pas sur le marché wallon, mais le
marché européen. Voilà, ce n'est pas plus compliqué
que cela. Enfin, c'est très simple de le dire, mais le
mettre en oeuvre, c'est un tout petit peu plus
complexe, reconnaissons-le. C'est toute la différence
entre ce qu'on peut effectivement avoir comme
objectifs et les moyens qu'on met en oeuvre pour
pouvoir

 

atteindre

 

ces

 

objectifs.

Alors, concernant d'autres points, puisque à Mme
Reuter, concernant Viacontrol, j'ai répondu, alors,
j'en viens à M. Dupriez... j'y reviendrai, car j'ai
encore deux ou trois éléments pour chacun sur
lesquels

 

que

 

dois

 

encore

 

pouvoir

 

répondre.

Alors, vous me posez la question de savoir si les
idées sur la vignette ou l'euro-vignette sont
compatibles avec les directives euro-vignette.
Aujourd'hui, il n'y a plus que 4 pays qui font partie
de l'euro-vignette puisque l'Allemagne s'est retirée et
a mis en place un système de boîte embarquée pour
les camions, puisque l'euro-vignette, c'est pour les
camions.

Je suis ouvert, et je m'exprime ici à titre
personnel, c'est-à-dire que je suis d'accord pour la
vignette pour les voitures et système de boîte
embarquée pour les camions. On est en train
d'étudier le système allemand et le système
autrichien. Ce n'est pas tout à fait la même chose, il
y a un système de portique en Autriche, qui a fait
ses preuves, l'Allemagne a mis un système de
partenariat public-privé, c'est une grosse machine à
mettre en oeuvre, reconnaissons-le. Cela étant, moi,
je suis ouvert, effectivement, et on est en train d'y
travailler, la SOFICO y travaille, l'ensemble des
éléments seront apportés aussi par l'Administration
pour voir quel est le système qui est le plus efficace,
le plus juste, le plus performant et qui contribue du
mieux qui soit à la réalité des recettes de la SOFICO
sachant qu'évidemment cette réalité là sera
exponentielle au travers de la croissance de l'euro-
vignette ou d'un autre système équivalent qui serait
mis

 

en

 

oeuvre.

Juste quelques éléments par rapport à cela. Nous
avons une année de préavis, si mes souvenirs sont
bons, pour sortir du système de l'euro-vignette.
Donc, au mieux, même si on décidait on a eu des
discussions avec l'État fédéral dernièrement puisque
l'État fédéral refusait les indexations, bref, on ne va
pas rentrer dans les détails, on a eu un comité de
concertation sur le sujet il y a de cela deux mois
environ mais on doit avoir l'accord de l'ensemble
des intervenants pour pouvoir sortir du système euro-
vignette. Pas des autres pays mais au moins des

autres régions, de sortir du système, de mettre en
place un système équivalent. Au mieux, même si
demain il y a un Gouvernement fédéral qui se met
en place après les élections, tout de suite après, s'il y
a une tellement bonne ambiance qu'on prend des
décisions pour la vignette, pour l'euro-vignette, au
mieux, ce sera au 1er janvier 2013. De toute façon,
il y a tout l'aspect technique aussi à mettre en oeuvre
dans le même temps. Donc, voilà, cela donne l'idée
et en tout cas on a tenu compte effectivement de
l'ensemble de ces éléments là et des directives en la
matière par rapport à la réalité de ces vignette, euro-
vignette,

 

etc.

Concernant vos différentes interventions, j'ai déjà
répondu

 

à

 

quelques

 

questions.

Alors, le réseau communal, qui était une de vos
interrogations, dans les discussions, et je le remercie
chaleureusement, qu'on a pu avoir avec M. le
Ministre Furlan, c'est d'avoir quelques projets pilote
rapidement en Wallonie dans quelques communes
pour qu'elles mettent en oeuvre une méthode
similaire, pas identique, à ce que la Région fait, à ce
que la SOFICO fait. Pourquoi ne pourrait-elle pas
être identique

 

? Parce que c'est un système
relativement complexe pour les petites communes
de mettre cela en oeuvre. Elles n'ont pas
nécessairement les moyens en termes de personnel
et autres. Pour les grandes villes, c'est déjà un peu
différent mais en tout cas pour les petites
communes,

 

cela

 

me

 

paraît

 

complexe.

Mais je crois que c'est important qu'elles
s'inscrivent quand même dans une logique. Il y a le
droit de tirage, c'est une bonne chose, c'est une
avancée, mais droit de tirage plus méthodologie,
management identique pour pouvoir identifier dans
une commune les aspects de sécurité routière, les
aspects de qualité du réseau et les aspects de
mobilité, ne fût-ce que ces trois aspects là et donc de
dire voilà aussi au niveau d'une commune c'est
même plus facile pour tout le monde, même pour les
politiques locaux et autres on met les choses à
plat, on a un diagnostic qui est le plus précis, le plus
pointu possible et qui est incontestable et voir dans
quel ordre on fait les choses dans les 6 prochaines
années au niveau d'une législature, toutes choses
étant égales, et par ailleurs, sur le plan budgétaire,
cela

 

me

 

paraît

 

intéressant.

Mais il faut avoir quelque chose de simplifié pour
que la commune puisse l'utiliser. Donc, on a besoin
de passer par la case «

 

projet pilote

 

». Il y a d'ailleurs
déjà toute une série de communes qui sont
candidates, je pense qu'il n'y aura pas de difficulté
de trouver des candidats. Il y a par ailleurs déjà
toute une série de communes qui ont téléphoné à la
SOFICO, qui ont téléphoné à des opérateurs pour
dire, «

 

nous, on veut effectivement mettre en oeuvre
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un système équivalent de management, de
méthodologie, d'organisation des travaux, des
chantiers, etc. au niveau de notre commune

 
». C'est

encourageant, cela veut dire qu'on pourrait avoir
cette cohérence parfaite, c'est bien mon souhait, tout
en respectant l'autonomie communale sur l'ensemble
du réseau wallon, qu'il soit régional, provincial, qu'il
soit SOFICO, réseau structurant, réseau secondaire
ou

 

communal.

Par rapport à d'autres questions que vous me
posiez

 

: la collaboration avec les différents acteurs.
Elle existe déjà cette collaboration puisque si je
prends l'exemple des zones à hauts risques et les
zones à moyens risques, on a travaillé avec l'IBSR,
on a travaillé avec Touring, on a travaillé avec la
Police, je les ai reçus ce matin pour mettre en place
rapidement maintenant le Conseil wallon supérieur
de la Sécurité routière, qui ne doit pas être
simplement un espace de discussion, cela doit être
aussi un espace d'action. Concrètement, on a déjà
relevé toute une série de sujets qui vont venir à
l'ordre du jour. Alors, cela va du remplacement
rapide, et je sais bien que M. Colson notamment y
attache une grande importance et moi aussi parce
qu'il y a eu un accident et lorsqu'il y a eu une
détérioration d'une glissière de sécurité qu'on puisse
dans

 

des

 

délais

 

très

 

rapides

 

la

 

remplacer.

Il faut faire un travail avec les Parquets et la
Justice puisque certains demandent qu'on laisse cela
en état pour pouvoir prendre des photos, pour
pouvoir vérifier, constater, etc. Ce qui est possible
en France me semble possible chez nous. En

 

France,
sur le réseau routier il faut toujours comparer ce
qui est comparable en quelques heures, lorsqu'il
y a une glissière qui est endommagée, elle est
remplacée. Chez nous, à certains endroits, c'est un
problème de justice, cela peut mettre plusieurs mois,
voire plusieurs années où vous voyez toujours des
marques sur la glissière en question et on se
retrouve avec quelque chose qui est détérioré et où
on dit qu'il faut attendre parce qu'il faut encore
prendre toute une série de paramètres, de mesures et
autres pour être sûr que l'accident s'est bien déroulé
de telle façon. C'est une méthode d'antan puisque je
peux comprendre qu'il y a 30 ou 40 ans, les
technologies n'étaient pas tout à fait les mêmes, mais
aujourd'hui, on a quand même à notre disposition,
que ce soit au niveau photos et mesurage, des
éléments qui sont à notre disposition qui permettent
effectivement d'apporter la preuve indubitable que
les choses se sont déroulées de telle ou telle façon.
C'est important en termes d'image, c'est important en
termes de sécurité routière aussi puisque
évidemment, c'est souvent dans des endroits qui sont
dangereux que les choses sont endommagées. Donc,
on augmente les risques de par des glissières qui ne
sont

 

pas

 

remplacées,

 

etc.

Donc, la collaboration c'est un élément qui était
demandé ce matin, entre Police, Justice, IBSR et
Administration, SOFICO et comment répondre
concrètement à cela

 
? Quand je parlais des marchés

de services et des concessions sur 12 ans, voilà un
élément qu'on peut mettre dans un marché
d'obligations de dire «

 
vous, l'entreprise qui

remportez le marché, lorsqu'il y a des dégâts à la
voirie ou aux glissières de sécurité, vous avez 10,
12, 15, 20 jours maximum pour remplacer
l'ensemble des éléments

 

». Et on devient, nous,
moins opérateurs, mais plus contrôleurs de la réalité
de ce qui a été mis dans un marché, cela me paraît
important.

Voilà des éléments qui ont été relevés. Il y a des
demandes qui ont été faites aussi pour pouvoir
injecter, je prends un exemple concret, dans la
réalisation des futurs travaux, des aspects de
mobilité particuliers. Mobilité douce, les deux roues
et autres, comment intégrer cette réalité là qui,
j'espère, va prendre un essor dans les prochaines
années

 

dans

 

notre

 

Région.

C'est l'intérêt de tout le monde, en termes de
mobilité, en termes de qualité environnementale au
sens large, d'émissions de CO², etc. et de santé que
de pouvoir intégrer cela, mais il faut encore que les
infrastructures puissent y répondre. Cela se réfléchit
longtemps à l'avance. L'avantage qu'il y a par
rapport à ce travail-là, aux 575 chantiers, c'est que
cela évoluera. Alors s'il vous plait, ne venez pas
pendant six mois dire

 

: «

 

Cela a changé, il n'y en a
plus que 570 maintenant

 

» et passer des heures là-
dessus. Il y a des choses qui évolueront. Cela va de
moins en moins évoluer, puisque plus nous allons
avancer dans le temps, plus les correctifs seront
étroits, seront minimes. C'est clair qu'il y aura les
premières corrections, elles seront, à mon avis, assez
larges et assez importantes. Je le dis très clairement
et très honnêtement. Quand on a cela, il y a tout un
travail de collaboration entre la SOFICO,
l'Administration et, par exemple, les associations
des deux roues, pour dire

 

: «

 

Attention, nous autres,
nous avons relevé telle et telle difficulté ou il y a tel
élément de mobilité qui intervient, tenez-en compte
s'il vous plaît

 

» C'est du concret. Cela permet
d'anticiper, sinon que se passe-t-il souvent

 

? On
réalise des travaux avec un cahier de charges X,
avec toute une série d'éléments et puis c'est pendant
le chantier et l'Administration y a répondu plus
d'une fois que l'on se dit

 

: «

 

Attention, n'oubliez
pas tel élément, n'oubliez pas telle chose

 

». C'est
pour essayer de travailler un maximum en amont, de
faire participer un maximum les acteurs et de les
voir comme des partenaires et pas simplement
comme des gens que l'on écoute une fois ou deux
fois par an pour leur dire qu'on les a écoutés, que
l'on tient compte quand même de la mobilité douce
et des éléments des deux roues, mais c'est pour que
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ce soit le plus concret, le plus pragmatique possible.
Plus nous disposons de ces données-là longtemps à
l'avance, plus nous pouvons injecter... Vous voulez
ajouter

 
un

 
élément

 
?

M. Colson, Administrateur délégué de la société
Arcadis. En ce qui concerne la mobilité, il faut
savoir que dans les critères, on a donné des
pondérations maximums parmi les plus importantes
pour fluidité et trafis. Mais des aspects de
multimodalité, vous en avez. Par exemple, si deux
routes sont exactement les mêmes au niveau de
dégradation, etc., une qui serait parcourure par une
ligne de bus et l'autre non, la ligne de bus est
avantagée. S'il y a des park and ride, c'est avantagé.
Le bassin d'orage, c'est avantagé, à des niveaux
évidemment

 

différents.

Mais tout cela est évolutif. Si la société évolue,
on pourra intégrer d'autres termes. Mais pour
l'instant,

 

les

 

critères

 

précités

 

sont

 

pris

 

en

 

compte.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Présidente, je m'en
tiendrai à cela dans un premier temps de réponse, en
remerciant chacune et chacun et en ajoutant aussi
que nous aurons encore l'occasion, à de nombreuses
reprises, de parler du sujet, même si aujourd'hui est
un jour particulier et important, mais s'il y a d'autres
questions,

 

je

 

vais

 

y

 

répondre

 

juste

 

après.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur le
Ministre,

 

Je

 

vais

 

faire

 

un

 

tour

 

de

 

table.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Reuter.

Mme Reuter (MR). Merci Madame la
Présidente, je reviendrai sur ma question ARCADIS
à laquelle vous n'avez pas répondu, je vous
demandais d'avoir au moins une estimation du
budget.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. . Je vais vous répondre tout de
suite.

Mme Reuter (MR). Non, chaque chose en son
temps.

Ceci dit, par rapport à Viacontrol, je voudrais
quand même préciser certaines choses, je ne suis pas
l'avocate de Viacontrol, je suis parlementaire, et
j'essaie de faire mon travail convenablement, c'est-à-
dire, à partir du moment où il y a un organisme qui
effectivement apparaît dans la presse, qui est repris
dans les rapports du Parlement en séance plénière
lorsqu'on a eu le débat sur les routes. Je ne suis pas
la seule à m'interroger sur ce sujet, d'ailleurs je

n'étais moi-même pas intervenue en séance plénière,
des collègues l'ont fait et de tous les partis
politiques

 
! Ils ont posé des questions par rapport à

cet organisme, vous avez vous-même fait référence
au débat, à la RTBF, donc, je pense qu'il est normal
qu'on ait certaines réponses par rapport à cet
organisme qui, vous l'avez vous-même mentionné, a
été créé par une circulaire ministérielle, même si la
circulaire date de 1976, la création de l'asbl de 1977,
cela existe, c'est là et donc, il n'est pas normal de
nier l'existence de cette asbl comme vous semblez le
faire.

Tout ce que j'ai dit, c'est qu'il y a des attaques
dans la presse, vous-même et d'ailleurs, via des
courriers dont j'ai pu prendre connaissance, vous
avez rappelé à l'ordre les fonctionnaires qui avaient
osé s'exprimer dans la presse, même avez réclamé
des excuses, vous avez rappelé à l'ordre Viacontrol.
Et donc, moi, je constate simplement que, quelque
temps après, les administrateurs publics de cette asbl
démissionnent, plus de fonctionnaires dans
Viacontrol

 

! C'est une association qui travaille
depuis trente ans, alors à tort ou à raison, je ne juge
pas, maintenant, si vos prédécesseurs ont estimé
qu'il fallait faire appel à Viacontrol, pour contrôler
les chantiers, voilà, c'est leur problème. Vous
estimez que l'asbl n'a plus lieu d'être, à vous de
juger, c'est vous le Ministre, simplement, je dis que
je constate qu'il y a des critiques dans la presse, il y
a un débat au Parlement, plus des débats télévisés
sur l'état des routes, des critiques sont émises,
quelque temps après des administrateurs publics
démissionnent et il se fait qu'aujourd'hui, voilà une
asbl qui existe depuis 1977 qui se demande si elle a
encore un avenir

 

! Je pense qu'il est normal qu'en
tant que parlementaire, on s'en fasse le relais sans
que cela ne suscite les passions, comme cela a été le
cas

 

dans

 

cette

 

Commission.

Vous me dites

 

: «

 

Je n'ai rien à voir là-dedans et
ce n'est pas à moi de vous parler de l'avenir de
l'asbl

 

». Si, quand même un peu, à partir du moment
où vous dites clairement

 

: «

 

je ne veux pas savoir si
on faisait appel à cette asbl avant pour contrôler. Ce
qui est clair, c'est que moi, je ne ferai plus appel

 

».
Donc, forcément à partir du moment où elle était
liée, via ses administrateurs, au MET, devenu
aujourd'hui SPW, évidemment que l'avenir de l'asbl

je ne dis pas que vous en êtes responsable est
liée directement au travail qu'on va lui confier. On
ne lui confie plus de travail, il n'y a plus d'asbl. Je
voudrais repréciser le fait que mes questions sont
pertinentes et que c'est simplement un désir de
clarification. C'est un souhait de clarification. Et
l'asbl est là en train de vivoter, tous ses
administrateurs publics ont démissionné,... Il est
quand même normal qu'on se pose des questions

 

:
elle a été créée par circulaire ministérielle, il y a
bien longtemps, pendant 30 ans, elle a rendu des
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services ou pas, vous le dites vous-même, je n'en
sais rien, mais toujours est-il qu'il est quand même
normal qu'à un moment donné, on se positionne
clairement et qu'on puisse dire

 
: «

 
Non, nous ne

ferons plus appel à Viacontrol, nous ferons encore
appel et voilà

 
». À moi, en tant que parlementaire de

m'interroger sur effectivement, à tort ou à raison, les
concours

 

de

 

circonstances

 

et

 

les

 

dates.

Je voudrais enfin terminer là-dessus, sur le fait
que vous me dites

 

: «

 

Moi, je ne savais même pas
que cela existait cette asbl avant de le voir dans la
presse

 

». Là, vous êtes Ministre depuis juillet, c'est
vrai, les premières sorties dans la presse datent de
décembre, janvier, encore une fois, vous ne vous
êtes jamais soucié de savoir qui contrôlait les
travaux faits sur les routes. Je pose des questions, je
ne juge pas, je pose des questions. Vous avez été
mis en place en juillet et jusqu'à une sortie dans la
presse, vous ne vous êtes jamais soucié de savoir qui
contrôlait les travaux sur les routes. Encore une fois,
c'est

 

une

 

question,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

un

 

jugement.

Je m'arrêterai là, Madame la Présidente, pour les
questions

 

supplémentaires

 

et

 

précises.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Pour ma part, je tiens à
remercier le Ministre pour les réponses qu'il a
données à mes questions ainsi que pour les réponses
aux

 

questions

 

que

 

je

 

n'ai

 

pas

 

posées.

 

Je

 

m'explique.

Vous avez interprété mes paroles comme si
j'avais critiqué, je prends cela comme exemple, que
le département des travaux publics augmenterait la
dette. Je ne suis pas naïf, je sais qu'il va falloir
financer tout ce programme par un crédit, que ce
soit auprès de la BEI, auprès d'une autre banque,
c'est toujours un financement par crédit pour
l'essentiel. Actuellement, vous avancez le montant
de 400 millions à emprunter et je pense que cela va
être encore un peu plus, vu que la partie qui manque
on va devoir trouver également une solution donc, je
ne m'oppose pas par rapport au financement par
crédit.

La question que j'ai posée, et à mon avis, elle est
quand même élémentaire, il faut, quand on fait un
crédit, il faut le rembourser. C'est la logique
élémentaire, me semble-t-il, et là, je pose la
question, avec quels moyens et quel va être l'impact
de l'annuité de remboursement par rapport aux
masses d'argent qui resteront encore pour l'entretien
du réseau secondaire. Je vais prendre cette fois-ci un
document officiel, le budget qu'on a voté tous
ensemble en décembre. Deux cent-huit millions
inscrit comme moyens d'actions et une petite
centaine de millions destinés à la SOFICO, plus 8,4
millions destinés encore une fois à la SOFICO et les

99 millions s'expliquent à hauteur de 42,5, c'est pour
couvrir le péage perçu par la SOFICO sur l'A8 et la
E25-E40, donc, on sort les recettes propres de la
SOFICO de notre budget

 
: 12,5 millions pour

résorber un retard et 44,2 millions pour couvrir le
financement du programme exceptionnel de
réhabilitation. Tout cela, c'est OK, c'est en ordre,
mais avec les 248 millions qu'on a, on finance
également des opérations de services divers, des
opérations de propreté, des opérations de sécurité,
style glissière de sécurité, des opérations
d'expropriation et d'acquisition, des opérations
d'entretien d'ouvrage d'art et je vois qu'au moment
où on augmente le montant à verser à la

 

SOFICO,
qu'il nous reste certainement des marges pour
financer l'entretient, et je cite

 

: «

 

les travaux de
rénovation et de réhabilitation du réseau routier
ainsi que du réseau autoroutier de ces
dépendances

 

».

L'autoroutier va disparaître parce qu'il va faire
partie du réseau structurant, mais reste le réseau
routier et je vois qu'en moyens d'action pour 2009, il
y a quand même une diminution des possibilités
budgétaires pour entretenir les routes via le budget
classique. Si on va exclure maintenant l'entretien du
réseau secondaire dans le cadre du financement
SOFICO, le financement SOFICO servant
essentiellement à financer le réseau structurant,
j'analyse tout simplement, je ne suis pas en train de
vous critiquer, mais je me dis, le financement de
SOFICO nécessitera qu'on va rembourser ce qui a
été emprunté, par le budget classique et les recettes
propres de la SOFICO qu'on sort de toute façon du
budget classique. Quelle va être, à l'avenir, la masse
d'argent qui nous restera pour entretenir et pour
remettre en état les 6.000 kilomètres de réseau
secondaire

 

? Je tenais tout simplement à souhaiter
qu'un de vos collègues, au niveau du Gouvernement,
vous fasse le cadeau de glisser une partie de son
argent en faveur des travaux publics, autrement, j'ai
des doutes que cela puisse fonctionner. Sincèrement,
j'espère qu'un collègue, mais reste encore de savoir
qui cela va être, vous glisse ne votre faveur une
partie

 

de

 

son

 

budget.

Je tenais simplement à interpréter les mots d'une
autre façon pour éviter que le Ministre ne sorte avec
l'impression que je l'ai critiqué parce qu'il
financerait

 

toute

 

cette

 

opération

 

par

 

un

 

crédit.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

M. Stoffels (PS). Quel que soit le Ministre, je
n'ai jamais été un «

 

lèche botte

 

» du Gouvernement
wallon.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.
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M. Mouyard (MR). Monsieur le Ministre, si je
me suis permis, à un moment donné, de parler de
«

 
l'après Lutgen

 
» ou en tout cas, de l'envisager par

rapport à ce que j'avais entendu ou cru comprendre
par ailleurs, c'est parce que l'on doit quand même
avouer que la présentation qui nous a été faites
aujourd'hui est une présentation type presse.
J'imagine d'ailleurs que c'est peut-être la même qui a
été présentée, courant de semaine dernière, à la
presse. On ne peut pas dire que c'est une
présentation qui va dans le détail et je pensais
aujourd'hui recevoir, comme je vous l'ai dit dans ma
première intervention, ce que moi j'appelle, mais on
peut l'appeler autrement, un business plan puisque
nous partons sur un plan pluriannuel, un plan
quinquennal, j'imaginais que l'on pouvait voir, aussi
bien pour la SOFICO que pour le budget de la
Région wallonne, ce que tout ceci allait engendrer.
En plus, j'attire votre attention, comme l'a dit mon
Collègue Edmund Stoffels qui vient de nous quitter
et qui, par ailleurs, a fait une analyse brillante de
l'impact financier de tout ceci sur le budget, puisque
nous allons le faire par emprunt, j'imagine qu'on
aurait pu voir, aussi bien pour la SOFICO que pour
le budget de la Région wallonne, l'incidence de tout
cela. En termes d'annuités, en termes de charges
financières, etc. J'ai cru comprendre que ces
documents existent. J'espère que vous n'avez pas
pris la décision comme cela au vogelpik, et si ces
documents existent, s'il vous plaît, et là je m'adresse
à madame la Présidente, j'espère que nous allons
pouvoir les obtenir, aussi bien pour la Région que
pour la SOFICO. J'espère que vous n'allez pas nous
répondre qu'on doit passer par nos administrateurs
respectifs au niveau de la SOFICO pour obtenir ces
documents-là, sinon je ne comprends pas bien
pourquoi l'ensemble des techniciens nous ont
rejoints

 

ici

 

aujourd'hui

 

en

 

commission.

Ce que Edmund Stoffels vous disait il y a deux
minutes est d'autant plus pertinent que si nous
prenons le budget que nous n'avons pas voté mais
que nous avons analysé ensemble, les chiffres ne
correspondent pas du tout. Edmund avait le budget,
moi j'ai oublié de le prendre ce matin, mais je l'avais
analysé, effectivement cela ne correspond en rien.
J'espère donc que, dans l'ajustement budgétaire, on
va pouvoir s'y retrouver. Parce que, et là je reviens
au début de mon intervention lorsque j'ai parlé de
l'après Lutgen, parce que vous vous ne serez sans
doute plus là à ce moment-là, et nous allons nous
retourner, lors de l'ajustement vers
vraisemblablement un autre ministre qui dira

 

: «

 

Oui,
mais c'était le précédent, et cela a changé

 

», etc. Et il
y a des faits qui sont quand même troublants ou
plutôt marquants puisque, dans les plans précédents,
par exemple pour la BEI, on a été jusqu'à nous
annoncer 600 millions d'euros d'emprunts BEI.
Nous arrivons maintenant à 200 millions. Monsieur
nous a expliqué tout à l'heure tout l'avantage qu'il y

a à avoir de l'emprunt BEI. Parce que les taux sont
préférentiels, il y a un réel accompagnement, tout
cela est très intéressant. Finalement il n'y a plus
qu'un sixième de votre plan route qui est financé par
la BEI. Il y aura un autre sixième qui va être financé
par les organismes financiers dit traditionnels, mais
là de nouveau vous ne nous avez donné quasi aucun
renseignements quant à la durée de l'emprunt, aux
annuités, charges financières, etc. On reste donc de
nouveau dans l'expectative de recevoir ces
renseignements puisqu'à l'heure actuelle aucun
élément, je vous le disais, très concret n'a été mis sur
la

 

table.

Le réseau secondaire dont parlait Edmund
Stoffels tout à l'heure. On passe de 476 à 596
millions, soit plus 120. Je vous renvoie au budget
que nous avons examiné ensemble. Dans ce dernier,
le réseau secondaire, pour l'année 2010, il y a moins
de moyens que pour l'année précédente. Mais ici
vous dites qu'on va trouver 120 millions en plus, sur
cinq ans. Si je divise par cinq, il faudra quand même
trouver, pour 2010, des moyens supplémentaires
alors qu'ils ne se trouvent pas, à l'heure actuelle,
dans

 

le

 

budget.

Pour ce qui concerne les 128 millions sur fonds
propres que la SOFICO va amener, vous nous dites
que c'est sur fonds propres, et là j'aimerais bien
avoir un éclaircissement. C'est réellement des fonds
propres, ou de nouveau est-ce que cela va faire
l'objet

 

d'un

 

emprunt

 

?

Et alors, pour l'histoire de la TVA, là on ne va
pas rentrer dans des discussions de techniciens
approfondis sur cette matière-là, parce que je pense
qu'on pourrait y passer la nuit, mais ce serait bien
aussi que nous ayons une note la-dessus parce que,
je vous avoue, je n'ai pas tous mes apaisements sur
ce processus. Et vous avez beau me dire que le
fédéral et le Ministère des Finances ont mis leur
accord sur cette manière de faire, moi j'imagine qu'il
y a eu un accord à un certain moment sur certaines
choses, mais là vous parlez de généraliser le
procédé. De toute façon à ce stade, et sans boutade,
ce que je vais quand même retenir c'est qu'à peu près
10

 

%, à un million ou deux près, du plan Lutgen est
financé par le fédéral. A l'heure actuelle, c'est la
constatation

 

que

 

je

 

peux

 

faire.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

M. Mouyard (MR). Ah et bien oui, 111
millions

 

! 111 millions, d'accord, sur le 1,200
milliard

 

! Je vous l'ai dit, à peu de choses près on
n'est pas loin des 10

 

%. La TVA, c'est du fédéral.
D'accord

 

? Si vous récupérez de la TVA, c'est ce que
le fédéral ne va pas recevoir en termes de taxes,
donc si je fais un raccourci, je le fais exprès, je fais
un raccourci puisque je n'ai pas d'autres explications
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à tout cela, je dis que le plan Lutgen est financé à
hauteur de 10

 
% par le fédéral. Voilà. Je vous

remercie.

(M.

 
le

 
Ministre

 
Lutgen

 
s'exprime

 
hors

 
micro.)

M. Mouyard (MR). Je n'ai pas de problème,
mais j'ai l'impression que s'il y a un débat
aujourd'hui ici en commission, c'était pour que l'on
puisse aller au bout des choses. En tout cas,
Madame la Présidente, moi c'est ce que j'avais cru
comprendre. Nous organisons aujourd'hui un débat
en commission

 

; il y a la présence de nombreux
techniciens

 

; j'imaginais que l'on allait pouvoir aller
un petit peu plus loin. Il y a eu une présentation
people, presse, et puis voilà... Quand on veut aller
dans le détail, il est très difficile d'avoir des
renseignements précis par rapport à votre plan. Et je
me répète, demain lorsque nous demanderons des
comptes, malheureusement nous n'aurons plus le
même

 

intervenant

 

en

 

face

 

de

 

nous

 

!

 

Voilà.

Mme la Présidente. Monsieur Mouyard, vous
avez posé une question concrète à la Présidente. La
Présidente s'engage à donner tous les documents que
le Ministre lui propose et à les donner à tous les
parlementaires présents, mais au-delà de cela il vous
reste toujours les outils et la possibilité de continuer
à interpeller et à questionner le ministre toutes les
deux semaines ici en commission, de un. Et de deux,
attendez peut-être le deuxième tour de réponse avant
de juger, parce que vous êtes dans un deuxième tour
de

 

table.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Monsieur

 

Binon.

M. Binon (MR). Brièvement, vous n'avez pas
répondu sur la répartition des études, mais c'est un
oubli, ce n'est pas une volonté délibérée. Si c'était
des privés qui allaient faire les études de tous ces
chantiers ou les services du SPW, Là où je peux
comprendre que si un dossier est prêt et qu'il n'est
pas dans les priorités, dans les premières priorités
mais qu'il est prêt à être réalisé ou à mettre en
adjudication, je peux comprendre qu'il passe avant
tout le monde, c'est logique. La question est de
savoir si on ne va pas mettre en chantier ceux qui
sont

 

en

 

arrière

 

pour

 

les

 

faire

 

passer

 

premiers

 

?

Vous avez dit tout à l'heure que si un dossier est
prêt à être mis en adjudication ou est bien avancé, il
est peut-être trois centièmes, il va remonter au-
dessus. Il va passer avant celui qui est dixième. C'est
bien cela

 

? C'est ce que vous avez dit

 

? Il sera réalisé
avant

 

? Donc, est-ce qu'on a une liste de ce qui est
déjà entamé

 

? Ne va-t-on pas nous dire, un jour,
mais celui-là est entamé parce qu'on a voulu le faire
passer avant

 

? C'est tout simplement que, la
confiance n'évitant pas le contrôle, Monsieur le

Ministre, je voulais simplement attirer l'attention là-
dessus.

 
Merci.

Mme la Présidente. La parole est à Madame
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Beaucoup de
choses ayant été dites, donc, Monsieur le Ministre,
je serai assez brève. Ce que je me dit c'est que
l'objectif premier est quand même de trouver des
solutions pour ces routes. Vous nous avez fait un
plan. Je voulais simplement aussi vous remémorer
qu'il y a quand même neuf mois que vous avez ces
compétences ministérielles. Neuf mois. Mais je
tenais quand même à souligner que cela fait six ans
que vous êtes dans une majorité, dans un
Gouvernement et que, s'il y a des choses qui sont
arrivées aujourd'hui et si à l'heure actuelle l'état de
nos routes est aussi dramatique, vous avez une part
de responsabilité aussi. Je regrette, une fois qu'on
fait partie d'un gouvernement, d'une majorité, on
doit assumer certaines choses aussi. Je tenais
simplement

 

à

 

le

 

répéter.

Pour le reste, je reviendrai, ça vous le savez de
toute façon, par le biais de questions écrites et de
questions orales sur le dossier. Parce que ce que je
regrette un peu dans cette après-midi, je me
réjouissais d'avoir ce débat, qui devait être un débat
assez constructif, et c'est vrai, là où je rejoins un peu
monsieur Mouyard, c'est qu'en lisant les articles de
presse que j'ai pu lire ou en venant ici aujourd'hui,
Monsieur le Ministre, je n'ai rien appris de plus. Et
donc, par rapport au respect du Parlement et du
travail parlementaire, je me dis qu'il est peu
respecté. Voilà. Je ne dis pas cela pour polémiquer,
mais mettez-vous un peu à notre place. Vous avez
fait une conférence de presse jeudi ou vendredi.
Vous avez annoncé le plan. Vous saviez très bien
que mardi après-midi on avait un débat important
ici, et aujourd'hui, tout compte fait, on a commencé
à 13 heures 30. Nous voilà maintenant à 18 heures,
et, en ayant lu correctement les articles de presse
comme

 

je

 

l'ai

 

fait,

 

je

 

n'ai

 

rien

 

appris

 

de

 

plus.

Donc je reviendrai, je peux vous le garantir, sur
base de questions écrites et questions orales, pour
avoir des éléments et des vérifications, suivre le
dossier qui est, pour moi, un dossier important et
dans l'analyse qu'a faite monsieur Stoffels, nous
aurons un ajustement budgétaire rapidement.
Rapidement. Et nous verrons un peu aussi comment
vous allez fonctionner avec cet ajustement
budgétaire et comment vous allez trouver les
différentes solutions par rapport aux montants
empruntés que vous nous avez mis sur la table.
Voilà. Voilà les différents éléments que je voulais
vous témoigner aujourd'hui, mais je reste un peu sur
ma faim et je crois, Madame la Présidente, que
lorsque nous organiserons encore des débats, il
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serait peut-être intéressant de voir comment vont se
dérouler les débats, parce qu'aujourd'hui après-midi,
je ne vais pas dire que c'est une perte de temps, mais
on n'a rien appris de très neuf par rapport aux
articles

 
de

 
presse.

Mme la Présidente. Madame Cassart est
toujours ouverte pour des réflexions par rapport à
l'organisation

 

de

 

notre

 

commission.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Monsieur

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je serai loin d'être aussi
dur que ce que je viens d'entendre. Personnellement
j'ai appris un certain nombre de choses et je peux
répéter le fait que même si une bonne partie de ce
qui a été dit était déjà dans la presse, et cela on peut
éventuellement le regretter, puisqu'on avait de
longue date reporté cette audition en disant qu'on la
fera dès que le Ministre est prêt. On aurait pu
imaginer que cela passe d'abord en commission et
non dans la presse, mais soit. Je pense qu'il y a
beaucoup de messages positifs qui ont été apportés
et, personnellement, je vois beaucoup d'espoir par
rapport à la manière de travailler sur cette question
en Région wallonne. C'est important. Là je me
répète, et je me répéterai aussi en disant que, par
ailleurs, et ça cela vient aussi d'être relevé de
différentes façons et de différents points de vue par
mes collègues, il y a toute une série d'incertitudes
par rapport aux financements des travaux envisagés
et, je dirai, une certitude quant à l'insuffisance de
ces financements. Il y a un premier pas aujourd'hui
qui est considérable, mais on sait, nous savons, que
d'autres seront nécessaires et que, de ce point de vue
là, le chantier n'est pas fini. A la fois c'est la
réflexion par rapport à notre réseau routier. Je ne
vais pas revenir sur ce que j'ai dit tantôt, mais aussi
sur

 

les

 

différentes

 

sources

 

de

 

financements.

Je reste malgré tout avec une question sur
l'importance des emprunts contractables auprès de la
BEI. J'ai mieux compris une chose, suite à vos
réponses maintenant, c'est le fait que la BEI finance
50

 

% des 400 millions et pas de la totalité. Alors, est-
ce que, dans les règles, ce sont 50

 

% des emprunts
ou 50

 

% des dépenses pour les projets

 

? C'est
évidemment différent. Parce que si c'est 50

 

% des
dépenses, il y a quelque part, non pas un risque,
mais une perte de capacité d'emprunt auprès de la
BEI si on commence des travaux sur fonds propres.
Avec les 150 millions de la SOFICO. N'y a-t-il pas
intérêt à avoir un financement maximum auprès de
la BEI et donc ne pas se lancer dans des
financements sur fonds propres avant d'avoir ses
assurances ? Je pense que cela mériterait une
clarification puisque, en effet, cela vient d'être
évoqué. Par rapport à ce qui avait été annoncé à une
époque, aujourd'hui la part BEI dans le financement
de ces projets a considérablement diminué, et je

souligne sans plaisir, même si ce n'est pas une
information nouvelle, Madame Cassart-Mailleux,
qu'on a une confirmation nette et claire du fait qu'il
n'y avait pas de dossier à la BEI, déposé par votre
prédécesseur et qu'enfin les choses avancent.
Finalement,

 
c'est

 
aussi

 
cela

 
la

 
rupture.

Deux éléments pour lesquels vous n'avez peut-
être pas répondu suffisamment clairement par
rapport aux questions que je posais

 

: quel rôle
pouvez-vous jouer aujourd'hui dans le cadre de la
présidence

 

belge

 

?

Je

 

reviens

 

sur

 

la

 

question

 

de

 

l'euro-vignette.

Vous avez répondu une série de choses, mais là,
il y a quelque chose à faire dans les six mois qui
viennent. Il serait intéressant de tester le
volontarisme des différents Ministres belges et de
voir les orientations que vous voulez prendre dans
ce

 

cadre-là.

Je vous ai aussi interrogé sur la question des
ouvrages d'art. Cela été abordé aussi, mais je suis
inquiet par rapport au grand nombre d'ouvrages d'art
qui méritent des travaux urgents et qui ne sont pas
parmi les 32 répertoriés dans le cadre des travaux
qui seraient effectués par la SOFICO. C'est une
question importante de savoir si ces ouvrages d'art
feront

 

l'objet

 

de

 

travaux

 

dans

 

les

 

mois

 

qui

 

viennent.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Madame la Présidente, je
serai bref, et un peu en contre-point par rapport à
mon Collègue, M. Mouyard. Nous sommes habitués
à travailler, dans les communes, avec un budget
extraordinaire, Monsieur Mouyard. Et vous savez
très bien qu'au niveau du budget wallon, il n'y a pas
de budget extraordinaire. Donc, à partir du moment
où on veut investir, il est clair qu'on doit le faire
dans le cadre de crédits directs qui sont prévus et
que des dépenses comme celles-ci ne sont pas
possibles en crédits directs et qu'il n'est pas possible
pour la Région d'avoir, comme nous l'avons pour
nos communes, un budget ordinaire qui prend en
charge la charge de la dette et un budget
extraordinaire qui prend, lui, les emprunts réalisés et
la dette des communes ou des Provinces, cela
n'existe

 

pas.

 

Et

 

donc

 

Mme

 

Cassart-Mailleux

 

s'exprime

 

hors

 

micro

  

M. Lebrun (cdH). Attendez, je ne suis plus
Ministre, vous n'avez pas le droit de réponse après
moi. Je m'adresse à Mme Cassart-Mailleux parce
que c'est un fait personnel et que je n'aime pas
qu'elle m'interrompe dans un raisonnement comme
je ne l'ai pas interrompu dans le sien, si elle en avait
un.
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Donc, je dis à un moment donné, que si la
Région a inventé un système qui est le système de la
SOFICO, pour terminer des travaux comme le
tunnel de Cointe, l'A8 ou Strépy, qui coûtaient plus
chers en budget ordinaire, en ne faisant pas avancer
le chantier plutôt qu'en le faisant avancer, c'est parce
qu'on a estimé que la structure budgétaire de la
Région n'était pas à même de financer des travaux
comme ceux-là. Il est donc incontestable que nous
devons effectuer un travail sur la structure
budgétaire de la Région wallonne à partir du
moment où nous voulons éviter, comme vous le
suggérez, des mécanismes de la SOFICO. Je pense
toutefois que la SOFICO a pleinement rempli son
rôle. Elle a terminé des ouvrages d'art que la Région
wallonne, que l'État central, ne pouvait pas terminer.
Il me semble qu'avec un plan d'investissements
comme celui-ci de plusieurs centaines de millions, il
est clair que l'on doit retrouver le mécanisme
SOFICO, mécanisme SOFICO qui permet la
récupération de la TVA en fonction bien sûr de
recettes provenant de ces investissements, raison
pour laquelle on a, à un moment donné, gonflé le
périmètre de la SOFICO parce qu'il y avait de la part
de l'administration de la TVA, une mise en question
de cette récupération de TVA étant donné que les
recettes auraient pu s'avérer, à un moment donné,
insuffisantes par rapport à la masse
d'investissements

 

réalisée.

Je pense donc qu'ici, avec ce plan
d'investissements de 600 millions, il faut
évidemment réfléchir au périmètre des recettes
propres à la SOFICO pour qu'elles soient
proportionnelles à l'augmentation de l'endettement
qui sera celui de la SOFICO. Donc,
incontestablement, il y a du travail à faire en la
matière. Donc, dire, à un moment donné, que le
budget des crédits directs sera réduit, forcément, à
partir du moment où on permet un investissement de
manière globale à un organisme qui s'appelle la
SOFICO, la Région elle-même doit évidemment
prendre en charge l'amortissement de cet
investissement. C'est ce qui figure au budget et on
voit forcément une réduction des moyens
budgétaires

 

en

 

crédits

 

directs

  

vers

 

la

 

SOFICO.

Monsieur le Ministre, je pense donc que le
mécanisme que vous avez continué en tous les cas à
utiliser, avec votre administration, avec la SOFICO,
mérite d'être à la fois surveillé par l'ensemble des
personnes qui sont à même de suivre ce processus
parce que le modèle doit être certainement
approfondi étant donné les 600 millions qui seront
grosso

 

modo

 

générés

 

par

 

votre

 

plan.

Je pense aussi qu'il ne faut pas perdre de vue que
la SOFICO a été créée, j'en reviens à un cheval de
bataille, pour terminer des chaînons manquants

 

; que
ces chaînons manquants ont été déterminés par

décret et, comme Mme Fassiaux-Looten l'a dit tout à
l'heure, il ne faudrait pas que ce qui a fondé la
SOFICO passe en second plan par rapport à des
missions supplémentaires. Je vous invite donc
évidemment à négocier fermement avec la BEI non
seulement le plan d'investissements de remise à
niveau du réseau routier tel que vous l'avez exposé
cet après-midi, mais aussi les chaînons manquants
qui nous restent à terminer, c'est-à-dire

 

: l'écluse de
Lannaye, la sortie sud de Charleroi et le
contournement de Couvin qui, incontestablement,
sont des éléments sur lesquels nous devront à
l'avenir

 

nous

 

prononcer.

Vous nous aviez répondu dans la question
parlementaire du mois de février que les chaînons
manquants ne faisaient pas partie de cette
négociation avec la BEI. Mais je vous invite à
augmenter cette négociation avec la BEI, avec un
dossier complémentaire. Que ces dossiers
complémentaires ne fassent pas l'objet, en tous les
cas, d'où oubli de votre part, le Parlement wallon y
veillera

 

particulièrement.

Mme la Présidente. Je propose qu'on termine
ce second tour, que l'on fasse une pause et ensuite
M.

 

le

 

Ministre

 

répondra.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je demande la
parole pour remercier les propos très agréables de
M. Lebrun. Et si maintenant, il dit lui-même qu'il
n'est pas Ministre, il a répondu à la place du
Ministre et je pense que l'on peut peut-être clore le
débat.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). Madame la Présidente,
très sérieusement, cette fois, je voudrais quand
même souligner le manque de respect dont M.
Lebrun a fait preuve par rapport à Mme Cassart. Je
trouve cela déplorable et inadmissible au sein de ce
Parlement. Je tenais à insister parce qu'il y a des
choses

 

qui

 

ne

 

se

 

font

 

pas.

Mme la Présidente. Je vous propose de faire
une

 

pause

 

jusqu'à

 

18

 

heures

 

20

 

minutes.

- La séance est suspendue à 18 heures 08
minutes.

 

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

18

 

h

 

22

 

minutes

Mme la Présidente. Je propose que M. le
Ministre fasse sa réplique, que les Parlementaires
fassent un dernier tour pour terminer, plus pour
poser des questions, mais pour se positionner et
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ensuite on passera à l'ordre du jour des questions et
interpellations.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Présidente, en
introduction, je voudrais quand même dire que
l'objectif d'aujourd'hui était de présenter les grandes
lignes effectivement par rapport à l'ensemble du
«

 

plan routes

 

», singulièrement par rapport au réseau
structurant. L'objectif, et je l'ai dit aussi au départ, ce
n'est pas de tout régler aujourd'hui par ce «

 

plan
routes

 

». Cela suscite toute une série de questions,
c'est bien légitime. Je vais essayer de répondre au
mieux à chaque question qui a été posée. Ce n'est
pas une fin en soi, il y aura d'autres occasions pour
les parlementaires de pouvoir poser toutes les
questions

 

et

 

de

 

pouvoir

 

y

 

répondre.

Pour compléter la gamme des réponses d'abord à
Mme Reuter. Vous pouvez dire beaucoup de choses.
Si vous m'écoutez c'est encore mieux ainsi cela
m'évitera

 

de

 

me

 

répéter.

(Mme

 

Reuter

 

intervient

 

hors

 

micro.)

Je n'en doute pas, Mme Reuter, surtout vous
concernant. Concernant Viacontrol, cette fameuse
asbl dont vous parlez avec beaucoup de verve, j'ai
simplement indiqué que dès que j'ai eu connaissance
de l'existence de Viacontrol, j'ai demandé qu'on me
fasse un rapport le plus complet possible sur la
réalité de cette asbl

 

; quand je demande cela, il n'y a
pas une ligne dans la presse expliquant ce qu'est
Viacontrol, ce qu'ils font, s'ils ont des marchés ou
pas,

 

il

 

n'y

 

a

 

rien

 

de

 

tout

 

cela.

Je m'informe, le jour même, je donne instruction
effectivement pour qu'il n'y ait plus de
fonctionnaires qui fassent partie de cette asbl, ce qui
me semble normal puisque je veux éviter tout conflit
d'intérêt possible. C'est juste de la bonne gestion, de
la bonne gouvernance, sauf si vous me dites le
contraire.

Deuxième élément, rien n'empêche Viacontrol
par rapport à des marchés qui vont être lancés au
niveau des différentes possibilités de contrôle d'y
répondre. Que le meilleur gagne, ça, c'est la réalité
des différents marchés qui seront lancés. Un point
par rapport à cela, mais je ne voudrais pas que par
vos propos, vous laissiez croire une seule seconde
que c'est parce que j'ai lu des informations dans la
presse disant qu'il y aurait des conflits d'intérêts
alors que c'est moi-même qui les ai dénoncés, que
j'ai réagi, c'est tordre le cou à la vérité et je ne le
supporte

 

pas.

Troisième élément

 

: concernant Arcadis, la
SOFICO, sous la présidence de M. Georges Pire,

que vous devez connaître par ailleurs, du moins, je
le souhaite, a décidé effectivement d'attribuer un
marché à la société ARCADIS, ici représentée par
M. Colson, pour pouvoir travailler de la façon la
plus performante possible en termes de
benchmarking, en termes de management, en termes
d'optimalisation de la méthodologie. Depuis,
pendant pratiquement trois mois, le marché qui a été
attribué correspond à un montant estimé à environ
400.000 euros, quinze personnes travaillant sur ce
dossier, sept jours sur sept, depuis plus de trois
mois. Voilà la réalité des chiffres et du travail qui a
été réalisé par la société ARCADIS à la demande de
la SOFICO où, je le rappelle, l'ensemble des
formations

 

politiques

 

ont

 

leur

 

représentant.

M. Stoffels n'est plus là, donc cela va être
compliqué

 

de

 

pouvoir

 

lui

 

répondre.

M. Mouyard, le business plan, SOFICO, SPW, je
rappelle qu'il y a une esquisse en termes de business
plan qui a été présentée et approuvée au Conseil
d'Administration de la SOFICO au mois de
décembre dernier, je n'ose croire que cette
information là n'est pas revenue à vos oreilles.
Deuxièmement, nous aurons effectivement une
discussion à l'ajustement budgétaire concernant les
différents

 

budgets.

Je rappelle les propos de M. Lebrun tout à
l'heure. Il est clair que vous allez voir une
diminution des crédits classiques ordinaires du

 

SPW
puisqu'il y a un transfert de compétences qui se fait
vers la SOFICO mais qu'il faut donc additionner, si
vous voulez regarder la réalité des moyens qui sont
dégagés pour les routes, les deux éléments, c'est
pour cela d'ailleurs que je vous ai présenté les slides
qui reprennent les différents éléments pour
comparer les budgets durant la période avant
réforme, après réforme. Cela me semble quand
même assez clair pour tout un chacun. On aura une
discussion lors de l'ajustement budgétaire. Chaque
chose en son temps. Croyez bien que je prendrai
beaucoup

  

de

 

plaisir

 

à

 

vous

 

répondre

 

à

 

ce

 

moment-là.

Concernant les taux et tout le travail qui a été
réalisé, notamment par la SOFICO, cela doit de
toute façon passer au conseil d'administration de la
SOFICO. On peut vous donner l'ensemble de ces
documents

 

sans

 

aucune

 

difficulté.

Il n'y a aucune raison de cacher quoi que ce soit
en la matière. On doit présenter cela au niveau des
organismes bancaires. Cela doit être approuvé par le
conseil d'administration de la SOFICO. C'est déposé
aussi au niveau de la BEI qui demande des garanties
en la matière, pour voir la consolidation et la
capacité

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

SOFICO.
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En quoi consistent les fonds propres de la
SOFICO

 
? Ce sont essentiellement les recettes de la

SOFICO qui, aujourd'hui, sont générées par les
concessions autoroutières essentiellement. Nous
aurons prochainement toute une série de
dispositions complémentaires. Nous y travaillons,
pour voir comment générer de nouvelles recettes au
niveau de la SOFICO. Il y a toute une série de pistes
qui peuvent exister. Je ne vais pas en parler ici sinon
il va y avoir quinze questions derrière et, à nouveau,
chaque chose en son temps. Cela permettra de
consolider la SOFICO. Chaque fois que l'on
consolide la SOFICO, on consolide aussi le réseau
secondaire parce qu'il y a un système de vases
communicants pouvant intervenir au travers des
deux

 

entités.

Sur le mécanisme TVA, je ne sais pas si M.
Dehalu veut ajouter un élément. Je peux lui donner
la

 

parole.

M. Dehalu, Administrateur délégué de la
SOFICO. Au niveau de la TVA, et dans le
prolongement des explications qui ont déjà été
données antérieurement, la stratégie qui a été
poursuivie en la matière, est purement financière et
non

 

pas

 

fiscale.

Nous avions tout intérêt lorsque nous avons
imaginé le concept de la SOFICO d'examiner
sérieusement le problème de l'«

 

assujettibilité

 

» de la
SOFICO à la TVA. En effet, l'exploitation de
jonctions routières est un chef de compétence qui
relève du Code de la TVA. Dès lors, dans le cadre
du programme d'investissements que nous gérions,
nous avions tout intérêt à bénéficier de ce statut
d'assujetti qui faisait en sorte que nous n'étions pas
imposés pendant la période d'investissements mais
sur la période d'exploitation de ces investissements
réalisés. Cela nous permettait non pas de faire une
économie en termes de TVA, mais de faire une
économie en charges financières puisque
inéluctablement nous aurions dû emprunter la TVA.
Dès lors, nous aurions quasiment dû avoir affaire à
un montant double puisque les charges d'intérêt
équivalent quasiment au montant que nous devons
emprunter. Dans cette optique, nous avons essayé de
tout optimiser dans l'intérêt de la Région wallonne.
C'est un débat qui a eu lieu pendant deux ans au
niveau de l'administration fiscale (entre 1996 et
1998) et au terme duquel les qualités
d'assujettissement de la SOFICO à la TVA ont été
reconnues et communiquées à l'époque, par le
Ministre compétent à la Commission des Travaux
publics. Vous pouvez retrouver cela dans les annales
de

 

la

 

Commission.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Mme Cassart-Mailleux est

notamment intervenue sur la responsabilité que je
pouvais avoir en en qualité de Ministre sous
l'ancienne législature par rapport aux travaux
publics. Le problème ne date pas d'hier, des
changements ont été opérés en leur temps. Il me
semble que le MR faisait partie de la majorité entre
1999 et 2004. Ce serait aussi dire que quelles que
soient les responsabilités et les compétences que l'on
peut avoir, la responsabilité serait la même. C'est un
peu tiré par les cheveux que de dire cela. Mais je
prends ma part par rapport à cela. Je dis simplement
qu'il y a une série d'éléments nouveaux qui sont
intervenus

 

depuis

 

quelques

 

années,

 

reconnaissons-le.

Il y a aussi des routes qui datent d'il y a trente ou
quarante ans, et il faut, en priorité, s'attacher à les
réfectionner en profondeur. Comme je l'ai dit à M.
Stoffels, je ne passe pas mon temps à faire le procès
des uns et des autres, ce qui serait de toute façon
pour le moins, peu nuancé, a fortiori quand les
personnes concernées ne peuvent pas se défendre
parce qu'absentes. Ce ne serait pas digne de faire
cela.

J'ai simplement fait un constat, un diagnostic le
plus en profondeur possible. Les objectifs que j'ai
fixés

 

avec

 

l'ensemble

 

du

 

Gouvernement

 

sont

 

:

 

- comparer ce qui existait dans d'autres pays,
dans d'autres régions, pour cerner la méthodologie
la

 

plus

 

performante

 

possible

 

;
-

 

mettre

 

en

 

place

 

des

 

moyens

 

budgétaires

  

;
-

 

avoir

 

un

 

hit-parade,

 

une

 

hiérarchisation

 

;
- élaborer une feuille de route la plus cohérente

possible

 

entre

 

les

 

différents

 

acteurs

 

;
-

 

réduire

 

les

 

coûts

 

;
- essayer au maximum de répondre aux nouveaux

besoins de la société en termes de mobilité, de
mobilité

 

douce

 

;
- axer particulièrement notre attention sur la

sécurité

 

routière.

Je ne pense pas qu'il y ait de critiques quant à la
méthodologie, aux critères retenus, à la
hiérarchisation au travers du plan présenté. Je vous
en

 

remercie

 

chaleureusement.

Je voulais ajouter quelques éléments. Monsieur
Binon, par rapport à votre question, nous vous
répondrons car je n'ai pas la réponse à cet élément
concret concernant les études de chantiers et autres.
Nous pourrons y revenir ultérieurement, mais dans
l'état actuel des choses, je ne peux pas vous
répondre.

Concernant les chaînons manquants, puisque
c'est plus qu'une question de la part de M. Lebrun, il
est clair et net qu'il y a trois types de dossiers qui
sont déposés au niveau de la Banque européenne
d'investissements. Il y a une demande de prêt-cadre
d'environ 200 millions d'euros. Je suis allé revoir ce
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que j'avais déclaré en son temps. J'ai toujours parlé
de 50

 
%. C'est le maximum que l'on peut avoir. Je le

dis avec d'autant plus de facilité que j'ai rencontré
M. Maystadt au mois de septembre et qu'il m'a
réexpliqué l'ensemble des éléments, des obligations,
des possibilités et des capacités d'emprunt qu'on
avait

 
de

 
la

 
BEI.

On parle d'un prêt-cadre, de maximum 200
millions d'euros pour le plan routes-réseau
structurant, sur les routes existantes en matière de
réfection.

 

C est

 

une

 

chose.

Deuxième type de dossier, les contournements et
je dis ça, comme cela, ça fait partie des questions
suivantes. Je dis bien les contournements qui
peuvent connaître un financement particulier au
niveau de la BEI et, éventuellement, des partenariats
publics privés. Des éléments comme ceux-là
représentent un autre type de dossier que l on peut
rentrer

 

à

 

la

 

BEI.

Le troisième type de dossier rentré à la BEI
concerne les écluses, le transport fluvial, etc. La BEI
n acceptant pas des dossiers de 10 millions, de 20
millions d euros, on a regroupé les dossiers pour
pouvoir monter jusqu à 75

 

% au niveau du
financement puisque c est considéré comme
prioritaire au niveau européen. Le taux possible
d intervention de la BEI en termes de prêt n est pas
le

 

même.

Trois types de dossiers différents. Je rappelle par
ailleurs, que quand on parle de prêt-cadre, cela veut
bien dire ce que cela veut dire. On ne reçoit pas le
montant demandé des 200 millions en disant

 

:
«

 

Nous allons vous verser 200 millions d euros sur
un compte et puis, vous verrez bien

 

». Nous allons
puiser au fil du temps à l intérieur de cette
enveloppe les montants une fois les travaux
terminés. On termine un tronçon qui représente, par
exemple, six millions d euros, on va épuiser
effectivement les six millions d euros dans le prêt-
cadre. C est pour comprendre la mécanique, voilà
pour

 

tout

 

un

 

chacun

 

ici.

Il restait différents éléments, notamment de M.
Dupriez, concernant le rôle au niveau de la
Présidence belge. Déjà, il convient de nouer des
contacts entre Belges, parce que c est important
avant d aller porter notre voix au niveau de
l Europe. Il faut que la voix belge soit cohérente et
unie en matière de transport européen. Une série de
contacts bilatéraux, plus qu autre chose, ont eu lieu
avec la Flandre notamment, avec Mme Hilde
Crevits, pour avoir une vision commune en matière
de transport. Avec Bruxelles, la Commission s est
réunie le mois dernier. Je regrette je dis cela avec
diplomatie, ce n est pas faute de l avoir demandé
par écrit à de nombreuses reprises -, que cette

Commission ne se soit pas réunie plus tôt, qu on
n ait pas pu avoir un programme plus complet à
présenter en termes de Présidence belge. Cela étant,
je m attellerai durant les prochaines semaines, avec
mes Collègues régionaux, à pouvoir proposer toute
une série d éléments sur le plan européen en
essayant d avoir une vision la plus large possible au
niveau des usagers et la plus pointue possible au
niveau du réseau transeuropéen. Parmi les difficultés
que nous connaissons chez nous, certaines sont
parfois plus aiguës mais elles ne sont plus aiguës
qu en Flandre, contrairement à ce qu on peut dire
que dans d autres pays. Il faut pouvoir comparer les
systèmes.

Cela étant, le travail réalisé par Arcadis,
notamment au niveau des méthodes, de la
méthodologie, de l approche au niveau des
chantiers, au niveau de la hiérarchisation, nous
servira aussi dans la discussion puisque nous avons
une vision plus large sur le plan européen que nous
pouvons valoriser au travers de toute une série
d éléments.

Cela me permet de rebondir sur autre chose.
Quand on parlait de l accessibilité pour nos
entreprises au marché wallon, il y a un double
objectif évidemment, en travaillant sur les aspects
capitalisation et formation. Il y a une série d outils
qui existent en Région wallonne pour permettre
effectivement à nos entreprises de monter en
puissance, de par leur collaboration, leur partenariat
mais aussi de par leur capitalisation propre. Des
outils existent en Wallonie, pour répondre à nos
marchés. C est la moindre des choses, mais on doit
avoir ici l ambition de faire en sorte qu elles
puissent, demain, répondre à des marchés en France,
en Allemagne, au Grand-Duché, aux Pays-Bas. Il y
a donc un double objectif poursuivi par la Région.
Cela crée de l activité chez nous, cela crée de
l emploi

 

et

 

c est

 

finalement

 

valoriser

 

le

 

travail.

Cela me permet de rendre largement hommage
aux compétences qui existent en Wallonie, qui sont
très importantes et reconnues dans le monde entier,
que ce soit dans le monde de la construction, au
niveau de l Administration, au niveau du privé etc.
On a pris l exemple des ponts, cela me permettra de
passer la parole à M. Colson pour donner quelques
explications complémentaires, mais voilà un bel
exemple. M. De Smet ne me contredira pas, nous
avons des spécialistes reconnus dans le monde
entier, qui ont donné des conférences, qui vont
expliquer la réalité des ponts, et en même temps,
nous avons chez nous des ponts qui sont dans un
état qui n est pas toujours le meilleur qui soit,

 

c est
le moins que l on puisse dire. Au travers notamment
du hit-parade, vous retrouvez 32 chantiers
prioritaires qui concernent les ponts. Et sur ce point
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précisément, je crois que M. Colson avait un
complément

 
d information

 
à

 
vous

 
donner.

M. Colson, Administrateur délégué de la société
Arcadis. Vous me posiez la question de savoir
pourquoi il y avait si peu de ponts dans les
premières parties de classement. C était cela la
question. En fait, il faut savoir que pour les ponts
d abord, le diagnostic est souvent plus long. Il faut
voir la maladie qu ils ont et donc, le délai d étude et
de diagnostic est plus long. Comme on démarre, je
vais dire, à partir de zéro, malgré les études qui
étaient en cours au niveau du SPW, il faudra
intégrer évidemment tous les ponts, à la suite l un de
l autre. Au début des classements, on en trouve un
peu moins. Mais d une manière générale,
globalement, il y a 20

 

% par an de prévu pour les
ponts. Au début, on atteint seulement 15

 

% mais cela
va

 

suivre.

Au travers des réunions qu on a eues avec les
responsables de ce service, ceux-ci sont évidemment
d'accord pour pousser au maximum, (et je pense
aussi qu'il y a des réflexions en ce sens), pour un
avancement des études accéléré sur le sujet, parce
que

 

sinon,

 

on

 

sera

 

vite

 

en

 

arrière.

En conclusion, la raison pour laquelle il y a
moins de ponts dans les débuts de classements,

 

c est
parce que cela met plus de temps pour les mettre en
route directement dans le plan d urgence qu on a
envisagé.

Deuxième chose, il faut qu'on tente maintenant
de penser des ponts qui rendraient les entretiens
moins compliqués. Parce qu en fait, beaucoup de
problèmes que l on rencontre sont dus à la post-
contrainte, la post-contrainte transversale en
particulier. Travailler sur de tels types d'ouvrage
grands et larges, tout en maintenant la circulation,
rend les remplacements et les réparations très
difficiles. Ce sont des réflexions qui doivent être
menées pour le futur. Il faut essayer,dans le futur,
même si un pont est moins cher ou pourrait paraître
moins cher à l'investissement, d'intégrer sa
réparation dès la conception. C est une évolution de
société. Je crois que dans le temps, les gens
concevaient un pont intelligent, ils en étaient très
fiers de le faire, mais il faut aussi penser au futur,
aux générations qui suivent, et à l entretien. Certains
ponts

 

ont

 

plus

 

de

 

50

 

ans.

M. le Ministre disait qu on ne cachait rien, je ne
cacherai rien non plus

 

: avec les nouvelles directives
européennes et les normes que l'on va exiger, nous
allons devoir recalculer tous les ponts aux euro-
codes. Et je pense que certains ponts vont avoir des
problèmes. C'est un problème qui est réel et
important.

En général, les gens regardent les routes
uniquement à la surface, mais en dessous il y a les
ponts,

 
et

 
le

 
problème

 
y

 
est

 
aussi

 
important.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci à Monsieur Colson, merci
à

 

chacun

 

d'entre

 

vous.

Je terminerai simplement en vous remerciant de
votre écoute. Le débat constructif a pu avoir lieu ici
autour de la table, sachant que l'ouverture qui est la
mienne à l'égard des Parlementaires est totale pour
celles et ceux qui ont le souhait de faire avancer la
réalité de la qualité de notre réseau routier en idées,
en propositions les plus constructives possibles, que
cela vienne de la majorité ou de l'opposition. Je ne
répéterai jamais assez que ce défi-là concerne
chacun d'entre-nous et que nous avons des
responsabilités ou des parts de responsabilité. Certes
la mienne est importante et croyez bien que cela me
tient particulièrement à c ur en termes de
responsabilité aujourd'hui, demain et après-demain.
Je dis cela pour rassurer pleinement M. Mouyard,
mais aussi par rapport à chacun, en fonction des
responsabilités au niveau communal ou provincial
qu'il peut exercer. Ce pari-là, on ne peut le réussir
que tous ensemble, de façon unie, au niveau de la
Région

 

wallonne.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur le
Ministre. Comme annoncé, il y a une réplique, plus
de question. Je vous demande d'être court parce que
tout

 

le

 

monde

 

veut

 

finir

 

aussi

 

l'ordre

 

du

 

jour.

M. Mouyard (MR). Simplement pour répondre
aux propos de M. Lebrun. Moi, à aucun moment, je
n'ai mis en cause le travail de la SOFICO, ce qui me
permet de rebondir avec ce que M. le Ministre a dit
tout à l'heure, excellemment présidé par M.
Langendries à l'heure actuelle. J'entends bien qu'il y
a des esquisses de plans pluriannuels, de
projections, de-ci, de-là, vraiment, j'insiste et je
pense qu'on gagnerait en crédibilité par rapport aux
travaux qui ont été les nôtres aujourd'hui, si nous
pouvions, via Mme la Présidente, recevoir un
maximum de documents aussi bien émanant de la
SOFICO que du Gouvernement, afin de pouvoir se
rendre compte si, réellement, tous les chiffres
avancés aujourd'hui ont été mûrement réfléchis.
Chat échaudé craint l'eau froide. Vous avouerez que,
par le passé et à de nombreuses reprises, des chiffres
ont été avancés et ont rarement été respectés. Je
pense qu'aujourd'hui, nous avons eu l'occasion de
débattre, à mon goût, pas suffisamment en
profondeur, mais le débat a eu lieu, donc gagnons en
crédibilité et que l'ensemble des Commissaires
puisse

 

avoir

 

tous

 

ces

 

documents.
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Monsieur le Ministre, simplement par rapport à la
réflexion de Mme Cassart-Mailleux tout à l'heure
par rapport à votre responsabilité, je crois que si elle
insiste là-dessus, c'est, je dirais, presque un peu de
votre faute. Si, au début, vous n'aviez pas tiré sur
votre prédécesseur ou sur l'ambulance, je ne sais pas
comment vous pourriez le dire, je pense que ce type
de

 

réflexion

 

ne

 

serait

 

pas

 

venu

 

autour

 

de

 

la

 

table.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole, l'incident est clos. Il ne me
reste plus qu'à remercier le Ministre pour avoir pris
le temps de nous présenter l'avancée de son travail,
remercier ceux qui l'ont accompagné et qui ont eu
beaucoup de patience pour nous entendre débattre
ici, c'est-à-dire M. Dehalu, de la SOFICO, M.
Colson d'Arcadis et M. De Smet de l'Administration,
remercier aussi les Collègues de M. le Ministre, du
Cabinet et vous dire que, probablement un autre
jour, si vous avez des documents à me transmettre
via le Ministre, évidemment, je vais remplir ma
tâche

 

et

 

les

 

transférer

 

aux

 

Parlementaires.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée,
à l'unanimité des Membres, au Président et au
Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

COMMUNICATION

Mme la Présidente. J'aimerais vous informer
de deux choses avant de poursuivre notre ordre du
jour.

Tout d'abord, comme on avait ouvert le contact
avec la Commission parallèle du Parlement flamand,
pour l'instant il est mis en stand by l'idée d'une
Commission conjointe. Néanmoins, on reçoit de la
part du Secrétaire de la Commission de
l'Agriculture, de la Pêche et de la Politique rurale du
Parlement flamand, un rapport qui concerne une
rencontre entre la Commission dite et le Ministre-
Président flamand par rapport à un échange de vues
sur la Présidence belge de l'Union européenne. Ce
rapport

 

est

 

en

 

notre

 

possession

 

en

 

flamand.

La Commission a également organisé quelques
réunions sur la réforme de la politique agricole
commune, donc de la PAC. L'Administration a
présenté une note de discussion à la Commission.
Ce rapport est également entre nos mains. Ceux qui
désirent avoir une copie peuvent s'adresser à Mme la
Secrétaire ou à moi, je la leur transférerai. Je note
avec un certain optimisme qu'il y a une
communication qui commence à se faire, à se créer
step

 

by

 

step

 

et

 

je

 

trouve

 

que

 

ce

 

n'est

 

pas

 

déplaisant.

M. Lebrun (cdH). Simplement, Madame la
Présidente, étant donné le nombre de flamands qui
passent par Beauraing et par Couvin, ils ne sont pas
intervenus

 
pour

 
les

 
contournements

 
?

Mme la Présidente. Je ne suis pas obligée de
répondre,

 
Monsieur

 
Lebrun.

 INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

Mme la Présidente. Nous passons à l'ordre du
jour. J'avais deux messages à vous transmettre. Je
vous fais la liste des questions et interpellations qui
restent, plutôt que celles qui ont été soit
transformées en questions écrites, soit reportées.
Cela,

 

vous

 

permet

 

de

 

faire

 

le

 

bilan.

Les questions orales de Mme Servaes à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

l'envoi aux agriculteurs des
informations relatives au taux de liaison au sol

 

»

 

; de
M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
répartition des aides agricoles

 

» et sur «

 

le
financement des contrats de rivière

 

»

 

; de Mme
Saenen à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics,
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la lenteur des
procédures de remembrement

 

» sont transformées en
question

 

écrites.

Les questions orales de Mme Cassart-Mailleux à
M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

un éventuel projet de marché
au cadran à Neufchâteau

 

»

 

; et de M. Binon à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

les bâtiments publics classés
et

 

les

 

économies

 

d'énergie

 

»

 

sont

 

reportées.

QUESTION ORALE
 DE MME REUTER À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE RETARD DE PAIEMENT DES
TRAVAUX EFFECTUÉS POUR LA

DIRECTION GÉNÉRALE
OPÉRATIONNELLE DES ROUTES ET
BÂTIMENTS DU SERVICE PUBLIC DE

WALLONIE

 

»
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Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Reuter à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 
le retard de paiement des travaux effectués

pour la Direction générale opérationnelle des routes
et

 
bâtiments

 
du

 
Service

 
public

 
de

 
Wallonie

 
».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa
question.

Mme Reuter (MR). Monsieur le Ministre, des
entrepreneurs, des PME ont effectué divers travaux
pour la DGO Routes et Bâtiments, en particulier le
salage des routes cet hiver. Certains d'entre eux
n'ont toujours pas été payés pour ces travaux et
risquent d'attendre longtemps puisqu'il leur a été
répondu que, les caisses étant vides, les factures
pour les travaux effectués en décembre 2009 ne
seraient pas réglées avant l'automne. Ma question
est assez simple

 

: pouvez-vous me donner des
précisions

 

? Qu'en est-il exactement

 

? Vous
reconnaîtrez comme moi que ce délai n'est pas
raisonnable. Que répondez-vous à ces entrepreneurs
qui attendent le paiement de leurs factures car si un
taux de retard est appliqué, certaines entreprises ont
véritablement besoin de cet argent pour des
investissements prévus ou simplement pour payer
des

 

créanciers

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci, Madame la Présidente et
merci à Mme Reuter pour cette excellente question.
Simplement vous dire que les paiements se font
dans les délais prévus. Donc, si vous avez des
entreprises M. Borsus m'a déjà donné des
éléments qui sont dans cette situation, n'hésitez
pas à me donner les différents éléments, je pourrai
vous

 

répondre.

Si on a répondu à ces entreprises qu'elles seraient
payées dans un an, comme vous le dites dans votre
question, cela ne repose absolument sur rien. S'il y a
une réponse qui a été faite par écrit, par un
fonctionnaire, par l'Administration pour dire cela,
montrez-moi aussi cet élément-là et je pourrai
également y réagir, puisque j'ai demandé qu'on
accélère au maximum les différents paiements. Les
crédits sont disponibles au niveau du SPW et les
délais doivent être respectés au-travers de ces
différents

 

paiements.

Donc, n'hésitez pas, donnez-moi concrètement
les éléments concernant les entreprises qui sont
venues jusqu'à vous, pour que je puisse intervenir
rapidement.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). Je vais vous les envoyer,
je crois que c'est le plus simple. Il y a effectivement
des entreprises qui, en tout cas, n'ont toujours pas
été payées et à qui, certains agents ont répondu
qu'elles n'auraient pas de paiement avant l'automne
prochain. Je vous donnerai les coordonnées, puisque
cela

 

vous

 

étonne.

QUESTION ORALE
 DE MME REUTER À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE SUIVI DE LA MOTION RELATIVE À
L'AMÉNAGEMENT DU CARREFOUR

ENTRE LA N275 ET LA GRAND'RUE ET DU
CARREFOUR ENTRE LA N275 ET LES
AVENUES HOLOFFE ET HAULOTTE À

OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Reuter à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

le suivi de la motion relative à l'aménagement
du carrefour entre la N275 et la Grand'Rue et du
carrefour entre la N275 et les avenues Holoffe et
Haulotte

 

à

 

Ottignies-Louvain-la-Neuve

 

».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa
question.

Mme Reuter (MR). Monsieur le Ministre, ces
deux carrefours situés sur la commune d'Ottignies-
Louvain-la-Neuve sont régulièrement le lieu
d'accidents graves de la circulation. Il s'agit du
carrefour entre la N275 et la Grand'Rue qui est
d'ailleurs reconnu depuis longtemps comme une
zone à haut risque d'accident par la Région
wallonne. Ce carrefour a déjà fait l'objet de
nombreuses demandes de sécurisation auprès de la
Région wallonne mais, seuls des aménagements
mineurs ont été apportés. Un rond-point a été
annoncé à plusieurs reprises par le SPW, mais
encore

 

jamais

 

réalisé.

Quant au carrefour entre la N275 et les avenues
Holoffe et Haulotte, vu les activités économiques à
proximité, il mérite également une meilleure
sécurisation. Face à l'absence de suivi du SPW qui
n'a pas donné suite aux demandes répétées de
travaux de sécurisation, le Député et Conseiller
communal, M. Otlet, est à l'initiative d'une motion
qui a été votée au Conseil communal début mars,
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destinée à la Direction générale opérationnelle des
Routes et des Bâtiments du Service public de
Wallonie

 
ainsi

 
qu'à

 
vous-même.

Ma question est celle-ci

 
: avez-vous pris

connaissance de cette motion

 
? Avez-vous eu des

contacts avec le SPW à ce sujet

 
? Des travaux de

sécurisation vont-ils enfin être réalisés

 

? Dans quel
délai

 

? C'est une question de nécessité publique.
Voici les chiffres

 

: seize accidents en 2009 sur cette
Nationale, dix avec blessés dont quatre au carrefour
de

 

Céroux.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie Madame Reuter. Je
connais effectivement bien les problèmes de sécurité
de cette section de la Nationale 275. Je me suis
d'ailleurs rendu sur place et j'ai également pris des
mesures concernant la vitesse maximale autorisée
puisque j'ai pris un arrêté le 5 octobre dernier pour
cette section de la N275

 

: la mise à 70 km/h entre
l'école de Limoge et l'agglomération de Court-Saint-
Etienne sur 1,2 kilomètre et la mise à 50 km/h à
l'approche de la zone 30 de l'école de Limoge sur
une

 

distance

 

de

 

150

 

mètres.

Eu égard au caractère dangereux de l'endroit, j'ai
demandé à ce que les travaux soient étudiés en
priorité. Dès que j'aurai les éléments, je prendrai les
dispositions pour la réalisation des travaux. C'est un
bel exemple qui montre combien quand le travail
qui a été réalisé au niveau de la SOFICO sera réalisé
au niveau de l'Administration il importe de
pouvoir prioriser l'ensemble des chantiers sur des
éléments objectifs de sécurité, puisque nous sommes
dans une zone à moyens risques ici, au travers de
cette section et donc d'avoir un plan avec hit-parade
et de pouvoir concrètement dire

 

: «

 

Voilà la réalité
objective sur l'ensemble du territoire et donc quels
sont les carrefours, quels sont les endroits
dangereux, comment ils sont classés au-travers de la
réalisation

 

des

 

travaux

 

»,

 

et

 

ce

 

sera

 

le

 

cas

 

rapidement.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). Nous serons attentifs pour
voir

 

si,

 

effectivement,

 

ce

 

sera

 

le

 

cas

 

rapidement.

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 
LES ARRÊTÉS INTERDISANT LA

CIRCULATION DES POIDS LOURDS PRIS
PAR LES BOURGMESTRES

 
»

QUESTION ORALE 
DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, SUR «

 

L'INTERDICTION DE
TRANSIT DES CAMIONS DE PLUS DE 15

TONNES PAR LE CENTRE-VILLE DE
COUVIN

 

»

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA DÉVIATION DES CAMIONS À
COUVIN

 

»

QUESTION ORALE 
DE M. LEBRUN À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, SUR «

 

LA RÉCENTE
INTERDICTION POUR LES CAMIONS DE

TRAVERSER LE CENTRE-VILLE DE
COUVIN

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Maene à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
arrêtés interdisant la circulation des poids lourds
pris par les bourgmestres

 

», la question orale de M.
Dupriez à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics,
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

l'interdiction de transit
des camions de plus de 15 tonnes par le centre-ville
de Couvin

 

», la question orale de M. Borsus à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

la déviation des camions à
Couvin

 

» et la question orale de M. Lebrun à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

la récente interdiction pour
les

 

camions

 

de

 

traverser

 

le

 

centre-ville

 

de

 

Couvin

 

».

Nous voilà, j'ose le dire, presque à notre rendez-
vous mensuel et je me permets, rapidement,
d'accueillir

 

ici

 

nos

 

visiteurs

 

bien

 

fidèles

 

de

 

Couvin.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.
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M. Maene (PS). Monsieur le Ministre, je me
rends compte de l'exercice qu'on vous impose, après
plus de cinq heures de débat particulièrement riche
et animé, de revenir avec une série de questions des
Parlementaires mais, nous sommes ainsi organisés
qu'il faut bien y passer. J'aurais préféré pouvoir vous
poser des questions demain, avec peut-être un peu
plus de temps, mais puisque nous fonctionnons
ainsi,

 

nous

 

allons

 

nous

 

soumettre

 

à

 

cet

 

exercice.

Madame la Présidente, vous avez souligné la
délégation couvinoise et au sein de cette délégation
couvinoise,

 

il

 

y

 

a

 

le

 

Bourgmestre.

Le Bourgmestre qui, situation rare, a pris un
arrêté interdisant la traversée et l'accès à la
commune de Couvin aux véhicules de plus de 7,5
tonnes,

 

selon

 

certaines

 

conditions.

Il faut se rappeler que la motivation du
Bourgmestre et du Collège, soutenus par l'ensemble
du Conseil, est bien ici de sécuriser. On ne parle pas
d'autre chose. Il y a simplement qu'à un moment
donné on dit stop. On attend des nouvelles, on n'a
pas de nouvelles. La population pose évidemment
beaucoup de questions et trouve cette situation
intenable tellement elle dure. Il y a eu ici pas mal
d'engagements sur la réalité de ces travaux en
disant

 

: «

 

on va aller volontairement vers cette
formule et on va enfin procéder aux travaux du
contournement

 

». Evidemment, on reste dans
l'expectative. Tout cela prend du temps, et donc on
peut comprendre qu'à un moment donné, au niveau
d'une commune, d'une administration communale
qui reste quand même le pouvoir le plus proche du
citoyen, on sera un peu en panne. Puis, on dit

 

: «

 

il
faut

 

passer

 

à

 

autre

 

chose

 

».

Ici, cette autre chose a été une interdiction pour le
charroi lourd de traverser Couvin. On sait que cela a
évidemment des répercussions immédiates et j'ai
envie de dire, dans les premiers jours en tous les cas,
une répercussion immédiate sur la circulation dans
les villages voisins, dans d'autres communes. On a
pu voir qu'il y avait également une certaine émotion
dans ces communes voisines, mais aucun, jusqu'à
présent,

 

n'a

 

rejeté

 

ou

 

condamné

 

l'acte

 

posé

 

à

 

Couvin.

Monsieur le Ministre, ce n'est pas une première,
on le sait, il y a eu un essai il y a déjà quelques
années à Brunehaut, en 2007. Je voudrais savoir si
ce type d'arrêté est légalement valable. Jusqu'à
présent, il n'a pas été attaqué, il est évidemment
intéressant de faire le constat, mais évidemment je
crois que la situation de Couvin est particulière, j'ai
envie de dire, celle dont on parlera après, de
Beauraing est tout aussi particulière. Il est probable
qu'il y ait pas mal de communes qui puissent vivre
des

 

situations

 

aussi

 

particulières.

La question se pose. Est-ce que les communes
sont obligées d'arriver à ce type de décision pour
être entendues ou obtenir des réponses

 
? Je pense

qu'être entendue, cela a été le cas, puisque Madame
la Présidente nous a rappelé que ce dossier revient
très régulièrement. Je pense qu'un certain nombre de
décisions ont été prises dans ce dossier. Toujours est-
il qu'on a l'impression que les communications sont
un peu érodées ou faussées. Je voulais savoir,
Monsieur le Ministre, ce que vous allez faire par
rapport à cette interdiction. La Région joue-t-elle un
rôle de coordination, notamment par rapport à la
sécurisation des nouvelles routes à emprunter par ce
charroi lourd et parfois dans des touts petits
villages

 

? Y a-t-il un dialogue établi avec les
autorités couvinoises

 

? Vous allez me dire, j'aurais
pu leur poser la question. Effectivement. On
retiendra quand même ici grandement dans ce
dossier, le volontarisme et la ténacité des défenseurs
de ce dossier, tellement ce dossier est ancien. Et
donc on peut comprendre que cela peut choquer d'en
arriver

 

à

 

des

 

moyens

 

pareils.

Voilà, Monsieur le Ministre, ce que je voulais
vous

 

dire.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Dupriez (Ecolo). Je ne vais pas refaire
l'introduction faite par M. Maene concernant
l'interdiction du passage des camions par Couvin.
Dans les motivations de cette interdiction, il y a
évidemment M. Maene vient de l'évoquer la
volonté de prendre à bras-le-corps, peut-être d'une
façon quasi désespérée, en bout de course, les
problèmes de sécurité à Couvin par le collège
communal. J'ai lu aussi qu'il y avait une volonté
d'augmenter la pression auprès du Gouvernement
wallon pour agir et prendre également, à bras-le-
corps,

 

le

 

dossier

 

de

 

Couvin.

J'ai les mêmes questions, dans un premier temps,
que M. Maene. Qu'en est-il, à votre avis, de la
légalité de cette ordonnance et quelle sera l'attitude
de la Région par rapport à cette action, sachant qu'il
est évident que la mesure prise à Couvin a un impact
positif pour les habitants du centre-ville, mais
entraîne une série de problèmes sur les routes et
singulièrement sur les petites routes avoisinantes qui
ne sont pas adaptées à ce trafic. Il est difficile
d'imaginer, dans la durée, qu'une mesure comme
celle-là puisse être considérée pertinente et acceptée
par

 

tout

 

le

 

monde.

Ce qui me paraît nécessaire de relever, c'est que
d'une certaine façon, cette mesure prise à Couvin
renforce ou appelle à concrétiser la proposition que
j'ai formulée il y a quelques mois, et répétée à
plusieurs reprises déjà, d'organiser ce type de
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déviation du trafic des camions à une échelle
régionale. Ce qui n'a pas de sens quand on se
préoccupe d'un petit tronçon, la traversée de Couvin
peut avoir tout son sens et sa pertinence à l'échelle
de la Région et, en l'occurrence, selon la proposition
que je formulais, en déviant les camions via le
réseau autoroutier depuis Nivelles d'un côté, depuis
Charleville

 

ou

 

Reims

 

de

 

l'autre.

On l'a déjà évoqué plusieurs fois, vous étiez
ouvert à cette proposition en évoquant d'éventuels
problèmes juridiques. J'aimerais savoir où vous en
êtes par rapport à l'analyse de ces problèmes
juridiques éventuels que je ne vois pas
personnellement, mais liés à cette interdiction du
trafic des camions sur la N5, voire même à
l'orientation des camions. Par ailleurs, nous avons
évoqué la nécessité de contacts entre vous, votre
cabinet et les autorités de Champagne-Ardennes.
Petite parenthèse

 

: vu l'intérêt que vous avez
manifesté pour la proposition, à titre purement
informel, j'ai eu un contact avec les collaborateurs
de M. Bachy, Président de la Région Champagne-
Ardennes, qui a dit très clairement que dans la
situation actuelle et même en prévision d'un
éventuel chantier qu'il y aurait des conséquences
très fortes sur la mobilité de la région de Couvin. Il
ne voit aucun inconvénient à ce qu'on oriente les
camions vers la E411 depuis Nivelles. Il peut
envisager de réfléchir à la possibilité d'orienter les
camions depuis Charleville vers Sedan et vers
Bouillon. Là, il y a une ouverture informelle pour
l'instant à ce niveau-là, au niveau de la Champagne-
Ardennes. Ce serait intéressant de savoir si vous
avez

 

pu

 

avoir

 

des

 

contacts

 

à

 

ce

 

niveau-là.

Pour moi, la priorité immédiate reste de prendre
des mesures pour sécuriser Couvin, pour diminuer le
trafic des camions dans la commune, dans l'attente
du contournement qui, en tout état de cause, n'est
pas pour les semaines ou les mois qui viennent, et
c'est

 

peu

 

dire.

Concernant ce dernier point, sans vouloir jouer la
petite musique mensuelle de où «

 

en êtes-vous

 

?

 

», je
pense que c'est quand même important d'être clair et
de dire la vérité aux Couvinois et aux autorités.
Qu'en est-il réellement aujourd'hui de la question
des acquisitions, expropriations

 

? Est-ce que les
choses avancent véritablement

 

? Pouvez-vous nous
dire, par rapport à la possibilité réelle également
d'obtenir, in fine, un financement de la BEI pour ce
projet, si cette perspective vous paraît réaliste ou
pas

 

? Quelles sont les conditions qui permettent
d'envisager sérieusement la réalisation du
contournement

 

tel

 

qu'il

 

est

 

prévu

 

aujourd'hui

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Borsus
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Je ne vais pas redire ce que
mes Collègues ont évoqué. Petit rectificatif
concernant le tonnage, je pense que c'est 15 tonnes
qui est le seuil de l'interdiction, si je ne m'abuse, et
que ladite interdiction est en tout cas dans une phase
exploratoire, décidée au niveau du collège échevinal
jusqu'à

 
la

 
fin

 
du

 
mois

 
d'août.

Cette question de la déviation des poids lourds,
de certains poids lourds, de certains tonnages de
véhicules dangereux a été évoquée, vous le savez,
Monsieur le Ministre, dans cette enceinte à plusieurs
reprises. Vous aviez indiqué que cette mesure, ce
type de déviation était envisageable et qu'il y avait
un certain nombre de difficultés à gérer, eu égard
notamment à nos obligations découlant de
l'inscription de ces tronçons dans le réseau de
transport européen. Quelle est votre analyse de la
situation

 

?

En ce qui me concerne, j'ai tout à fait envie, tant
que le dossier n'est pas abouti, de jouer la musique
de «

 

où en sommes-nous

 

»

 

? Quelles sont les
nouvelles depuis quelques semaines

 

? Y a-t-il eu des
développements, de nouvelles difficultés

 

? Est-ce
que, par ailleurs, le dossier des expropriations
avance

 

? Est-ce que des contacts avec la BEI ont pu
être menés

 

? Est-ce que vous nous confirmez qu'il
n'y a aucune concomitance entre l'éventuel emprunt
que la Région pourrait faire, eu égard au débat
précédent et celui-ci, d'une façon ou d'une autre,
dans

 

le

 

mécanisme

 

financier

 

?

La Région wallonne serait bien le seul débiteur
potentiel auquel un créancier répond sans même
s'intéresser à l'ampleur de son encours, de ce qu'il
sollicite, que ce soit dans des dossiers séparés ou
dans un seul dossier. Est-ce que vous avez
aujourd'hui des confirmations

 

? Il y a la SOFICO, la
BEI ou quel que soit le mécanisme, on sait
aujourd'hui comment pourront être mobilisées
définitivement les sommes concernées. Une
réservation d'une partie de la somme n'est
évidemment pas une réponse structurante. Cela,
c'était la réponse de M. Daerden lorsqu'il évoquait
les routes l'année dernière et on sait ce qu'il en est
devenu

 

!

Bref, Monsieur le Ministre, pouvez-vous partager
avec nous l'ensemble des éléments actualisés de
votre analyse, singulièrement concernant la mesure
conservatoire et courageuse, même si elle a un
certain nombre de conséquences difficiles pour les
communes ou entités avoisinantes, décision prise
par

 

le

 

collège

 

de

 

la

 

localité

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Lebrun
pour

 

poser

 

sa

 

question.
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M. Lebrun (cdH). Ce n'est pas la première fois
qu'on parle du contournement de Couvin dans cette
Commission. Monsieur le Ministre, sait qu'on en
parlera encore souvent, mais, j'espère avec des
nouvelles positives. C'est vrai que depuis le 5 mai,
une ordonnance de police a interdit le passage des
camions de plus de 15 tonnes dans le centre-ville. Ils
sont déviés par la route 99, par Bailleux, puis
l'Escaillère, puis par Cul-des-Sarts et enfin retour
sur

 

la

 

E420

 

à

 

la

 

sortie

 

de

 

Couvin.

Pendant une semaine, de 6 à 18 heures, des
policiers ont été postés aux entrées de la ville pour
interdire le passage des poids lourds, c'était la phase,
je vais dire, de prudence de la police. Une déviation
de 38 kilomètres crée évidemment la pagaille sur
des routes qui ne sont pas conçues pour, même si le
centre de Couvin lui-même n'est pas conçu pour ce
type de transport. Il y a une série de plaintes qui
émanent des riverains de la commune de Couvin,
mais aussi de la commune voisine, c'est-à-dire de
Chimay où le bourgmestre comptait prendre, lui
aussi,

 

des

 

dispositions

 

de

 

ce

 

type.

La situation risque évidemment de s'envenimer.
Aujourd'hui, le barrage est levé, mais la police
évidemment verbalise les chauffeurs de poids lourds
qui empruntent le centre-ville de Couvin malgré
l'interdiction.

Il faut voir évidemment dans ce geste de la
Commune de Couvin, en particulier de son
Bourgmestre et son représentant que je salue ici, une
sorte de coup de force bien compréhensible du fait
du ras-le-bol de la population. C'est vrai qu'on a à
peine mis le pied en dehors de la voiture à Couvin
que, immédiatement, soit le Bourgmestre, soit
l'échevin, soit le parlementaire, la question revient

 

:
«

 

quid du contournement

 

?

 

» . On n'ose plus aller sur
le

 

marché

 

de

 

Couvin.

Monsieur le Ministre, je vais redevenir sérieux.
Avez-vous été averti par la Commune de Couvin de
sa décision

 

? Avez-vous eu une concertation
préalable, ou au moins votre administration et les
autorités communales. Avez-vous eu, depuis cette
interdiction, des contacts avec les acteurs locaux

 

?
Sinon, envisagez-vous une rencontre

 

? Et je pose
une question particulière

 

: supposons qu'un accident
mettant en cause des poids lourds, des riverains,
etc., se produise sur les routes de détournement,
comment voyez-vous la manière dont les
responsabilités pourront être assumées

 

? Est-ce qu'il
y aura une responsabilité de la Région

 

? Est-ce qu'il
y aura une responsabilité de la Commune

 

? Tout à
l'heure, on parlait de zones accidentogènes dans la
région du Brabant wallon. Ici, nous avons à déplorer
des accidents importants avec des transports hors
normes pour ces routes et donc, s'ils sont hors
normes pour les routes E420 en remontant sur le

Brûly, ils sont forcément hors norme sur des routes
que

 
nous

 
connaissons

 
bien,

 
l'Escaillère

 
,

 
etc.

C'est une question importante que je me pose et
j'aimerais avoir votre éclairage en cette matière.
Pour entamer aussi le petit couplet, sur le problème
de savoir où on en est, je pense, Monsieur le
Ministre, que vraiment un des gestes essentiels
serait de passer aux expropriations. Vous nous avez
répondu dans cette Commission, le 1er février
dernier, que votre prédécesseur avait prévu deux
millions d'euros pour les expropriations en 2009,
que deux millions d'euros supplémentaires avaient
été prévus pour 2010, et que si, les expropriations
allaient plus vite, vous n'hésiteriez pas à demander
que

 

l'on

 

augmente

 

les

 

moyens.

Nous avons cru à un moment donné, que c'était le
Comité d'acquisition qui était en cause mais, j'ai lu
dans la presse, et je n'irai pas plus loin, que le
Comité d'acquisition se défend de cela et nous dit
qu'il n'a pas reçu la notification du SPW pour passer
aux

 

expropriations.

Je sais qu'il y a un problème. La SOFICO n'a pas
la compétence d'exproprier, c'est le SPW qui doit
exproprier, mais la SOFICO, à ma connaissance,
doit créditer le SPW pour passer aux expropriations,
qui doit alors notifier au Comité d'acquisition que
les moyens sont existants pour qu'il puisse instruire
les dossiers déjà instruits en 2007, réactualisés en
2009. Le Comité d'Acquisition nous signale qu'il ne
peut pas agir si cette notification ne lui est pas
parvenue.

J'en ai parlé tout à l'heure avec vos
collaborateurs, raison pour laquelle je me permets
de donner un éclairage ici. Il s'agit tout simplement
que la SOFICO, dans le prochain Conseil
d'administration, notifie au SPW les crédits affectés
aux expropriations pour que le Comité d'acquisition
puisse se mettre en marche. Je pense, Monsieur le
Ministre, que cela suit la logique de ce que vous
nous

 

avez

 

exposé.

Nous avons les moyens

 

: 2 millions en 2009.
Nous avons prévu les moyens

 

: 2 millions en 2010.
Avec ces quatre millions c'est un geste que la
population de Couvin attend -, les expropriations
doivent pouvoir commencer rapidement. Sans cela,
on ne croira pas à la volonté politique qui est la
vôtre, qui est celle du Gouvernement, qui est celle
de tous les parlementaires ici, de réaliser ce
contournement.

Vraiment, Monsieur le Ministre, c'est un geste
important qui ne sera pas suffisant bien sûr mais
c'est un geste qui est à votre portée et que non
seulement budgétairement mais aussi politiquement
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vous auriez intérêt à mettre en oeuvre très
rapidement.

 
Je

 
vous

 
remercie

 
déjà

 
de

 
votre

 
réponse.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Vous m'avez interrogé tous les
quatre sur l'ordonnance qu'a pris la Ville de Couvin,
le 5 mai dernier. En ce qui me concerne, je dois
vous préciser que je n'ai pas été informé de la
décision prise par les autorités couvinoises quant à
l'interdiction faite aux poids lourds de traverser le
centre-ville de Couvin. Je le dis simplement, je n'ai
pas

 

d'autre

 

commentaire

 

à

 

faire

 

sur

 

ce

 

sujet.

À cet égard, permettez-moi de rappeler certains
éléments de droit. Tout d'abord, il faut distinguer la
police de la voirie de la gestion de celle-ci puisque
la gestion des voies publiques relève des autorités
dans le domaine dans lequel elle se trouve. Elle
comporte aussi bien le pouvoir de décider des
mesures d'entretien et d'amélioration apparaissant
utiles que la charge des dépenses qui en résultent.
En l'occurrence, s'agissant de la Nationale 5, cette
gestion relève de l'autorité pleine et entière de la
Région.

L'objet des compétences de police et des autorités
communales est en revanche d'assurer la sécurité de
la circulation sur les voiries publiques sauf en ce qui
concerne les autoroutes. Les communes sont donc
compétentes pour organiser la circulation routière
sur toutes les routes traversant leur territoire, et ce,
quel que soit le gestionnaire de ces voiries. C'est
pour cela que je me permets de distinguer les deux
éléments.

Cette compétence de police peut s'exercer à deux
niveaux

 

:
soit sur base des lois coordonnées du 16 mars
1968 relatives à la circulation routière. Il
s'agit alors d'un pouvoir de police
complémentaire en matière de circulation
routière. Cette compétence leur permet de
prendre des mesures permanentes ou
périodiques. Dans ce cas précis, en tant que
Ministre wallon en charge de la sécurité
routière, j'exerce une tutelle d'approbation de
ces différents règlements communaux sur
base

 

du

 

décret

 

du

 

19

 

décembre

 

2007 

 

;

 

soit sur base de l'article 135 §2, de la
nouvelle loi communale. Il s'agit d'une
compétence de police administrative générale
des communes. Cette compétence leur permet
de prendre toute mesure relative à une
situation

 

ponctuelle.

Dans le cas précis de Couvin, il s'agirait donc
d'une mesure de police administrative générale.
Celle-ci peut être prise soit par le Bourgmestre il
s'agira d'une ordonnance prise en cas d'urgence avec
risque grave ou d'un arrêté de police ponctuel lié à
un événement précis, ce sont les articles 133 et 134
de la Nouvelle Loi communale, soit par le Collège
communal il s'agira d'une ordonnance qui vise à
régler une situation qui, bien que ponctuelle, donc ni
permanente ni périodique, ayant une portée plus
générale. À titre d'exemple, il s'agit d'interdire la
circulation dans tout le quartier ou tout un village à
l'occasion

 

d'une

 

kermesse,

 

d'une

 

braderie,

 

etc.

Autre exemple, des mesures à l'essai prises pour
un certain laps de temps avant d'adopter
éventuellement un règlement complémentaire
relèvent également de la compétence du Collège
puisqu'il s'agit de mesures générales, mais
néanmoins

 

temporaires.

La tutelle sur ces décisions du Collège et du
Bourgmestre relève de la compétence de mon
excellent Collègue, M. le Ministre Furlan. En tenant
compte des suites que la ville de Couvin donnera à
ces différents éléments, je solliciterai évidemment
l'intervention de M. le Ministre en charge des
pouvoirs

 

locaux.

Sur le fond de cette décision, même si je puis
comprendre le signal donné par les autorités
communales, je regrette évidemment, que la ville de
Couvin ait pris cette décision de façon unilatérale.
Le charroi de camions est dévié vers d'autres
localités, sur des voiries vous l'avez chacun
souligné en partie non adaptée à un tel trafic.
J'ignore si les contacts ont été pris avec les autorités
françaises pour le trafic remontant de Rocroi. J'ai,
pour ma part, demandé à mon administration de
signaler la fermeture provisoire de la traversée de
Couvin le plus en amont possible, sur la nationale 5
via

 

différents

 

panneaux

 

à

 

messages

 

variables.

La réaction d'impatience de la ville de Couvin, je
vous l'ai dit, peut se comprendre. Il y a des bases de
droit derrière tout cela. Quelle que soit la réalité, je
rappelle les responsabilités des uns et des autres en
la matière. Je le fais avec beaucoup de retenue et de
mesure, mais c'est mon rôle d'expliquer la réalité de
tout

 

cela.

Concernant la suite des événements, je voudrais
d'abord, rappeler que le plan d'aménagement
provisoire de la traversée du centre-ville de Couvin
fait l'objet actuellement de discutions entre le SPW
et les autorités communales. La ville vient de
transmettre à l'administration régionale ses
remarques. Celle-ci les intègre dans les plans
d'aménagements. Un budget est réservé à cet effet et
les travaux seront réalisés au plus vite, en tenant
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compte bien évidemment, de l'extrême urgence, en
la

 
matière.

Par ailleurs, suite aux différents débats que nous
avons pu avoir ici, en Commission, différentes
propositions ont été faites par différents
parlementaires, dans l'attente du contournement
autoroutier de Couvin et je vais y revenir M.
Lebrun. Je vais demander à la Direction générale
des routes du SPW de réaliser une étude juridique
sur la faisabilité d'une grande déviation au départ du
ring N° R3 via le réseau autoroutier. Les autres
déviations ne faisant que reporter un peu plus loin
les difficultés. Nous avons déjà eu ce débat en
Commission, je remercie M. Dupriez, pour ses
différentes

 

propositions.

Pour répondre plus précisément et plus
singulièrement peut-être à différents intervenants,
j'ai reçu différents éléments juridiques qui sont
remontés de l'Administration, que je juge
insuffisants. Je le regrette clairement. Au-delà du
regret, j'ai demandé immédiatement que l'on fasse
appel à une étude juridique externe pour prendre un
arrêté au nom du Gouvernement, pour organiser
cette déviation, pour que l'on reste sur le réseau
autoroutier, pour éviter que les problèmes connus à
Couvin ne se répercutent en cascade sur l'ensemble
de

 

la

 

zone.

Mon objectif est très clair

 

: pouvoir prendre, le
plus rapidement possible, avec la solidité juridique
suffisante, un arrêté déviant la circulation à partir de
Charleroi pour faire la grande déviation. Le contact
a été pris aussi, avec les autorités françaises pour
qu'il y ait, évidemment, les mêmes dispositions, si je
puis dire, du côté français

 

: que les dispositions de
déviation concernent les deux entités et que nous
puissions

 

donc

 

avoir

 

cette

 

grande

 

déviation.

Je tiens aussi à être très clair. Ce ne seront que
des mesures provisoires. Dans l'attente, l'essentiel
c'est

 

quoi

 

?

 

C'est

 

le

 

contournement.

Concernant le contournement, rendez-vous dans
les prochains jours, et je m'excuse auprès de vous si
la décision -, mais je suis sûr que vous m'excusez
déjà --, était prise avant le rendez-vous de la
prochaine Commission parce que j'ai demandé que
l'on puisse me présenter le plus vite possible un
arrêté, mais je le répète avec la solidité juridique
nécessaire.

Aujourd'hui il me reste des doutes par rapport à
ce qui m'a été proposé. Je ne tiens pas à prendre des
dispositions qui seraient contestables et donc
contestées, ou que les sanctions que nous voudrions
appliquer en cas de non-respect par certains
transporteurs on parle des plus de 15 tonnes, on
parle des plus de 7,5 tonnes éventuellement, tout ce

qui est substances dangereuses comme je l'avais
précisé n'aient pas la solidité suffisante en la
matière.

Sur l'état d'avancement du contournement
autoroutier, ce que vous avez dit est exact M.
Lebrun. Est-ce que les moyens sont réservés au
niveau des budgets régionaux

 

? Oui. Est-ce que
l'instruction a été donnée de ma part, il y a plusieurs
mois de cela pour exécuter le plus rapidement
possible la réalité des expropriations en utilisant ces
budgets

 

? La réponse est oui. Cela a-t-il été fait

 

? La
réponse

 

est

 

non.

Aujourd'hui, bien que le Comité d'acquisition a
avancé sur toute une série de dossiers, il faut les
injecter et que la SOFICO le notifie au SPW. Il y a
eu du retard au niveau de l'Administration en la
matière. Je ne peux que le regretter. Cela étant, pour
modérer les éléments, à partir du moment où la
notification sera faite, l'ensemble des éléments
pourront être notifiés très rapidement. Le temps qui
s'est écoulé depuis le début de l'année par rapport à
cela,

 

sera

 

récupéré

 

au

 

travers

 

de

 

la

 

notification.

L'instruction que j'ai donnée de pouvoir utiliser
ces moyens par rapport aux expropriations, n'a pas
été utilisée. Il doit donc y avoir une notification
complémentaire au niveau de la SOFICO puisqu'elle
a maintenant le réseau structurant dans ses mains et
donc, a entière responsabilité sur ces aspects-là. Il
manque cette délibération du Conseil
d'administration de la SOFICO qui pourrait
intervenir, d'après mes informations, la semaine
prochaine. Maintenant, cela ne change rien au signal
politique,

 

il

 

est

 

clair.

Deuxième élément, cela ne changera plus rien
d'ici quelques jours puisqu'une fois la décision
notifiée, l'ensemble des dossiers seront prêts sur le
plan administratif et vont pouvoir sortir d'un seul
coup. Je me permets de dire la réalité des différents
éléments.

Sur le bouclage du financement puisque vous
m'avez interrogé sur ce dossier -, il faut distinguer
les choses. Le financement Plan routes tel que je l'ai
présenté cet après-midi assez longuement, avec
beaucoup de bonheur et de plaisir, est un dossier
distinct. À côté de cela, il y a deux autres dossiers
BEI

 

: les écluses avec un regroupement de
différentes écluses pour arriver à des volumes
suffisants pour pouvoir être éligibles au niveau de la
BEI et différents contournements dont celui de
Couvin qui doit connaître un parcours particulier,
singulier hors de ces deux dossiers-là, pour obtenir
un

 

financement

 

suffisant.

Dans les discussions que j'ai eues au mois de
septembre avec M. Maystadt et ses collaborateurs,
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on nous a demandé, au niveau de la SOFICO, de
distinguer les dossiers et donc, d'avoir un dossier à
part entière pour le contournement de Couvin, vu le
montant dont on parle, 136 millions d'euros HTVA.
On est dans des dossiers qui sont suffisamment
importants que pour pouvoir être éligibles à eux
seuls

 
au

 
niveau

 
de

 
la

 
BEI.

Ce dossier sera rentré, les éléments seront rentrés
et le signal de dire

 

:«

 

Aujourd'hui ok, on poursuit

 

»
est

 

clairement

 

donné.

Voilà ce que je pouvais vous donner comme
informations. Rendez-vous dans les prochains jours
puisque la volonté politique doit être maintenant
traduite par des actes, notamment et essentiellement
pour deux points

 

: les déviations et l'avancement
d'un gros paquet d'expropriations en même temps
puisqu'il y a le signal que doit donner la SOFICO
pour faire sortir le premier train de ces
expropriations

 

au

 

travers

 

de

 

son

 

financement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour votre réponse. Quand vous nous
rapportez toutes les péripéties de ce dossier, on
comprend que ce soit usant pour les gens parce
qu'on a l'impression qu'on reporte d'échéance en
échéance.

Si on prend l'exemple de l'arrêté de police, c'est
un élément supplémentaire périphérique dans la
réalisation du contournement. Il y en a aussi des
péripéties. Vous dites

 

: «

 

J'ai dû le renvoyer à mon
administration parce qu'il n'est pas fait
correctement

 

». Cette administration a été informée
depuis 14 jours qu'il y a ce problème et que la
commune va prendre un arrêté interdisant la
circulation. Vous faites probablement bien de
renvoyer cet arrêté, mais c'est une péripétie
supplémentaire dans ce dossier. On a l'impression
d'être

 

constamment

 

avec

 

des

 

inconnues.

Je suis heureux de vous entendre dire que tous
les problèmes que vous soulevez n'auront pas de
répercussions, au final, sur l'évolution de ce dossier,
même pas sur le timing, si j'ai bien compris ce que
vous nous avez dit. En disant

 

: «

 

Effectivement, cela
prend un peu plus de temps que prévu, mais on
arrivera dans le délai qui était prévu initialement

 

».
On peut comprendre cette forme d'épuisement à
Couvin par rapport à un dossier où on a l'impression
d'assister, tous les jours, à quelque chose de
nouveau

 

dans

 

la

 

mise

 

en

 

place

 

de

 

la

 

procédure.

Je pense qu'il faudrait vraiment qu'on puisse
concrétiser maintenant les choses, et que les
Couvinois puissent voir qu'effectivement cela se met
en route. Couvin mérite ce contournement. Il mérite

de voir des actes concrets. Je pense que les gens
l'attendent.

Monsieur le Ministre, je ne dirai pas autre chose
que ce j'ai dit jusqu'à présent. Les réponses que vous
apportez ne permettent pas de remettre en cause
votre parole. Quand vous dites

 
: «

 
Ce dossier va

avancer et on va réaliser ce contournement

 

», je
pense que cela ne peut être remis en cause. Il y a des
péripéties, mais là, il faut vraiment qu'il y ait
rapidement des gestes forts pour rassurer les gens.
Je pense que la première étape doit être concrétisée
rapidement.

Mme

 

la

 

Présidente.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Monsieur le Ministre, je
vous

 

remercie

 

pour

 

vos

 

réponses.

Sur le futur contournement, je n'ai pas voulu tout
à l'heure être aussi direct que mon Collègue, M.
Lebrun. J'avais en effet l'information directe du
Comité d'acquisition comme quoi aucune consigne
ne leur avait encore été donnée par rapport aux
acquisitions/expropriations, ce qui me paraissait être
contradictoire par rapport à l'impression ou aux
informations données depuis un certain temps. Je
pense qu'aujourd'hui, ce que vous avez donné
comme information a le mérite de la clarté. Cela n'a
pas avancé de ce point de vue-là, cela pourrait l'être
dans

 

les

 

prochains

 

mois.

Je reste plus inquiet par rapport à ce qui est
essentiel

 

: le financement de BEI. Vous dites assez
justement

 

:«

 

Ce sont des dossiers différents

 

», mais
ma crainte reste. La BEI acceptera-t-elle de financer
un projet qui est toujours contesté au niveau de la
Cour européenne de justice

 

? On a des antécédents à
différents

 

niveaux

 

qui

 

rendent

 

cela

 

aléatoire.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je rappelle qu'en toute hypothèse

nous en avons discuté en Gouvernement ce
dossier de contournement doit revenir et rapidement
au niveau du Parlement, en l'occurrence dans la
Commission Aménagement du Territoire pour la
prolongation du délai, puisque, de mémoire,
l'échéance est février ou mars 2011. Si on veut
prolonger, je crois que c'est le souhait de tout le
monde,

 

il

 

ne

 

faut

 

plus

 

tarder.

Je ne doute pas, malgré l'ensemble des éléments,
que le premier coup de pioche aura lieu avant ce
délai, ou s'il a lieu avant, je ne pense pas que les
travaux seront suffisamment entamés que pour être
terminés et que l'on puisse dire le 10 février qu'il n'y
a pas de problème. C'est tellement loin que l'on peut
considérer que le permis est respecté. Il faudra de
toute

 

façon

 

repasser

 

ici.
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M. Dupriez (Ecolo). C'est l'aspect DAR , je
connais bien le problème, mais je parlais bien de
l'aspect financement. Dès qu'il y a des procédures en
justice, pour différentes raisons cela a été le cas à
l'époque par rapport à Cerexhe-Heuseux-Beaufays

(législations environnementales, etc.), la BEI est
tout à fait frileuse. Je n'ai pas fait d'études juridiques
là-dessus, mais de nouveau, ma préoccupation, c'est
la clarté. Est-ce que réellement, ce sont des
perspectives fiables

 

? Tout le monde est en attente
de pas en avant. Je pense qu'il est important de
savoir si on peut avancer ou pas. C'est entre vos
mains.

J'aimerais qu'on arrête aussi, comme cela a
encore été le cas de la part d'élus cdH au Conseil
communal de Couvin, de dire que c'est toujours M.
le Ministre Henry qui bloque tout. Dans cette
région, même quand il pleut, c'est de la faute de M.
le

 

Ministre

 

Henry.

Ceci étant et a contrario de ce que M. Maene
vient de dire, je viens d'entendre une vraie
nouveauté, et une nouveauté importante

 

: la décision
politique de M. le Ministre de demander qu'un arrêté
soit fait pour dévier les camions sur les réseaux
autoroutiers. Si cela est d'application dans les
prochains jours, cela va modifier considérablement
la sécurité et la qualité de vie des Couvinois. Je m'en
réjouirai vraiment parce que quelle que soit
l'échéance de mise en oeuvre du contournement, on
aura vraiment un élément neuf très marqué et très
consistant pour tous les habitants de Couvin et des
villages environnants. Je saluerai vraiment ce geste
s'il peut être mis en application dans les prochains
jours ou semaines. Je me réjouirai d'autant plus qu'il
s'agirait d'une initiative issue d'un travail
parlementaire.

 

Je

 

pense

 

que

 

ce

 

sera

 

à

 

souligner

 

aussi.

Par ailleurs, pour pouvoir avancer, vous dites que
vous avez eu des contacts avec la Région de
Champagne-Ardennes, je m'en réjouis aussi. Je
pense que c'est dans ce sens-là qu'il faut aller surtout
qu'apparemment ils sont preneurs. Il faut
évidemment que ces décisions soient prises en
concertation

 

avec

 

nos

 

voisins

 

français

 

.

Dernier petit mot, je mets en lien ce que nous
venons de dire avec le débat précédent par rapport
au fait qu'un certain nombre de tronçons routiers
dans notre région devraient, à terme, être quitte des
camions les plus lourds pour toute une série de
raisons

 

sur

 

lesquelles

 

je

 

ne

 

reviendrai

 

pas.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour les différents éléments de réponse. Tout
d'abord une chose à clarifier puisque l'écho que nous

avons au niveau des autorités locales est que la
Région

 
a

 
bien

 
été

 
informée

 
de

 
la

 
décision

 
prise.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 
du

 
Patrimoine.

  
A

 
mon

 
Cabinet

 
?

 
A

 
moi

 
?

M. Borsus (MR). Je n'ai pas encore été au bout
de mon raisonnement. Il faudrait clarifier cette
histoire, Monsieur le Ministre, avant d'affirmer que
vous n'avez rien reçu. Je ne dis pas vous
personnellement, dans votre main. Je pense qu'il y a
un élément à clarifier parce que du côté des autorités
locales,

 

on

 

est

 

formel.

Deuxième élément de mon raisonnement

 

: la
durée de validité du permis. Ici, il faut jouer franc
jeu, M. le Ministre et M. Dupriez aussi. Oui ou non,
le Ministre de l'Aménagement du Territoire va-t-il
ratifier la prolongation via la procédure DAR

 

?Va-t-
il soumettre au Parlement oui ou non

 

? Vous êtes
quand même informé. Vous êtes allé jusqu'en
Champagne-Ardennes. Vous avez dû demander au
Ministre de votre formation politique si oui ou non
il utilisait le DAR pour la prolongation. Si on
répond à cela, c'est déjà une épine hors du pied.
Mais, je ne vois pas M. le Ministre Henry plaider la
ratification DAR. Mais si vous avez obtenu cet
accord, que ce soit M. le Ministre ou votre
formation

 

politique,

 

c'est

 

le

 

moment

 

de

 

le

 

dire.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

Est-on d'accord de ratifier la prolongation en
permis

 

DAR

 

ou

 

pas

 

?

Mme la Présidente. Monsieur Borsus, je pense
qu'ici, on est au Parlement et on contrôle le
Gouvernement.

 

On

 

ne

 

va

 

pas

 

changer

 

les

 

règles.

M. Borsus (MR). J'adresse ma question à M. le
Ministre. Monsieur le Ministre, avez-vous
l'assurance de votre Collègue, M. le Ministre Henry

très sourcilleux sur les arrêts de permis, etc.
du

 

fait

 

qu'il

 

ratifiera

 

le

 

permis

 

DAR

 

?

Mme la Présidente. Monsieur Borsus, vous
avez déposé une question. Vous êtes dans le cadre
de

 

la

 

réplique.

M. Borsus (MR). Si M. le Ministre est d'accord
de

 

répondre

 

en

 

direct.

Mme la Présidente. Dans le cadre de la
réplique, c'est le Ministre qui doit décider, ce n'est
pas

 

moi.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, vous
avez vos apaisements que le Collège ait accepté de
ratifier

 

la

 

prolongation

 

en

 

DAR

 

?
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M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Nous en avons discuté, au sein
du Gouvernement. Il est clair qu'au niveau de
Couvin, il y a un accord au sein du Gouvernement
pour qu'il y ait une ratification, qu'il y ait la
prolongation du permis. Il y a différentes voies
possibles en la matière. Je rappelle que c'est un
dossier un peu particulier puisqu'il n'y a quand
même

 

pas

 

eu

 

énormément

 

de

 

recours

 

sur

 

ce

 

dossier.

Ce que j'ai demandé à mon Collègue de
l'Aménagement du Territoire, pour l'ensemble des
dossiers importants, dont la plupart sont «

 

darisés

 

»,
c'est de pouvoir étudier puisqu'ils ne sont pas au
même niveau d'avancement, des dossiers doivent
encore être introduits, d'autres doivent être
prolongés -, d'avoir un tableau le plus clair possible,
reprenant l'ensemble des dossiers l'écluse de
Lanaye, la réalité du contournement de Couvin, et
d'autres dossiers et de pouvoir nous indiquer la
piste la plus solide sur le plan juridique pour faire
avancer et concrétiser ces dossiers au niveau des
permis.

 

C'est

 

la

 

demande

 

qui

 

est

 

faite.

Maintenant, c'est au Ministre de l'Aménagement
du Territoire de décider de la voie qu'il utilise. Il
doit nous informer, dans les prochains jours, des
différentes pistes pour les différents dossiers,
puisque ceux-ci n'ont pas le même état
d'avancement. Certains ont déjà été présentés au
Parlement, d'autres ne l'ont pas été, donc il
demandait d'avoir le temps pour étudier chaque
situation et prendre, en fonction de celle-ci, des
dispositions. Je ne peux pas aller au-delà de cela. Je
suis Ministre des Travaux publics, que ce soit pour
Couvin, que ce soit pour Beauraing, c'est que l'on
avance, qu'on aille le plus vite possible et que,
singulièrement, on puisse prendre des décisions
rapidement, avec la solidité juridique la plus forte
possible.

Pour l'écluse de Lanaye, c'est la même chose. Je
peux prendre les dossiers les uns après les autres, je
ne

 

demande

 

que

 

cela.

Pour que cela se fasse avec la solidité juridique,
laissez à mon Collègue le soin d'étudier l'ensemble
des éléments et d'apporter cette consolidation au
travers

 

de

 

son

 

étude.

Mme la Présidente. Heureux, Monsieur
Borsus

 

?

M. Borsus (MR). Le bonheur est toujours à
atteindre, vous ne l'ignorez pas, surtout dans ce
dossier.

Monsieur le Ministre, je prends bonne note qu'il
y a une demande au sein du Gouvernement pour

sécuriser la prolongation du permis. M. Lebrun et
moi-même ne manquerons pas de ressortir les
brillantes démonstrations faites par l'ancien
Gouvernement dans cette même Commission de
l'Aménagement du territoire, pour dire combien la
ratification via le mécanisme décrétal du DAR était
la sécurité absolue. Mais je lirai avec attention,
parce que je connais sa conviction profonde, l'étude
que

 

le

 

Ministre

 

nous

 

donnera.

J'attire l'attention sur cet élément-là parce que,
Monsieur le Ministre, je vois déjà venir l'argument
qui est de dire

 

: «

 

Attention, le provisoire du
détournement des camions en amont suffisamment
loin, et en aval suffisamment loin, pourrait être
satisfaisant,

 

et

 

donc

 

rouvrir

 

le

 

débat

 

».

Troisième élément, je suis vraiment surpris et
désespéré de la négligence dans un dossier
prioritaire comme celui-là

 

: on ne notifie pas, on
oublie de notifier, etc. Ce sont des choses qui ne
doivent pas se faire, qui ne peuvent pas se faire. Il
faut vraiment réagir vertement. On perd plusieurs
mois dans un dossier archi-prioritaire, simplement
parce qu'on ne l'a pas notifié

 

; ou on risque de perdre
plusieurs

 

mois.

Dernier élément, j'attire votre attention
personnelle. Un contact avec M. Maystadt à la BEI,
ce n'est pas encore un dossier, vous le savez bien.
Pour le moment, il n'y a toujours pas de dossier
formellement introduit. Il faut en préparer un, sinon
on va avoir une «

 

dardaenisation

 

» de ce dossier
quand

 

vous

 

allez

 

partir.

Dernier élément, il faut en introduire un dès que
possible

 

; ainsi, vous allez verrouiller. On sait que
dans les mécanismes financiers, on peut obtenir des
conditions à lever dans six mois, dans un an,
moyennant un certain nombre de mécanismes
financiers. Donc je plaide pour qu'on introduise le
dossier, qu'on obtienne l'accord, parce que personne
ici autour de la table ne peut indiquer ce qui se
passera dans la situation financière internationale ou
économique internationale, dans trois semaines,
dans

 

trois

 

mois

 

ou

 

dans

 

six

 

mois.

Donc, prudence et bétonnez le dossier financier
aussi.

Dernier élément, je ne voudrais pas jouer les
«

 

Cassandre

 

», mais on sait que dans les gros
dossiers comme ça, un péril menace encore

 

: c'est
après les éventuelles querelles entre entreprises
concernant l'adjudication, etc. Vous n'y êtes pour
rien, évidemment. Dans tous les gros dossiers qu'on
voit, au niveau régional, on cherche, il y a même des
bureaux spécialisés qui cherchent dans les
mécanismes d'adjudication, au nom d'entreprises qui
n'ont pas été retenues, qui cherchent des éventuelles
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querelles juridiques. Ce n'est pas rare, il y a en a
quelques-uns uns dans l'histoire de la Région. Donc
je demande aussi qu'on se préserve de ce risque
potentiel-là.

Dernier élément, je suis vraiment surpris, parce
que l'administration qui doit, dans certains cas de
figure, apprécier la pertinence des règlements pris
par les communes, c'est elle-même qui vous propose
un règlement, que vous estimez insuffisant, au point
de devoir consulter juridiquement à l'extérieur. Cela
entraîne un point de perplexité dans mon esprit.
Mais, Monsieur le Ministre, je voudrais vraiment
attirer une vigilance professionnelle à cet égard et
une mobilisation sans faille, sans répit de tous les
acteurs

 

concernant

 

le

 

dossier,

 

si

 

on

 

veut

 

y

 

arriver.

Je me faisais une réflexion, en nous entendant
tous

 

: diable, si on avait dû construire le
périphérique de Paris, on n'en serait pas loin

 

! Vous
imaginez

 

! On parle du contournement très important
de Couvin, ce n'est pas quand même pas le Viaduc
de Millau

 

! Pourquoi, en Région wallonne, n'y arrive-
t-on

 

pas

 

collectivement

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Le mérite de ce que j'ai
appelé «

 

le coup de force

 

» du bourgmestre, du
Collège ou du conseil de Couvin, permettra
évidemment de faire avancer l'idée de la grande
déviation même si, à un moment donné, même si on
est sûr que le Ministre y avait pensé depuis un petit
temps ... Je me souviens que notre Collègue M.
Bayenet avait déjà évoqué cela nihilo tempore sous
l'ancienne législature avec Michel Daerden. C'est la
permanence du Parlement par rapport au
Gouvernement. C'est une idée à creuser, avec la
petite réserve que M. Borsus a faite. Ce n'est pas une
grande

 

déviation

 

qui

 

remplacera

 

le

 

contournement.

Deuxième élément. Je pense que le débat
parlementaire, Monsieur le Ministre, a permis au
moins d'identifier que le comité d'acquisition
attendait une notification, puisque c'est ce dernier
qui a réagi en disant

 

: «

 

Nous n'avons pas les moyens
de...

 

». Donc c'est très bien que la presse l'ait reprise
et que nous puissions compter sur vous pour que le
conseil d'administration de la semaine prochaine de
la SOFICO prenne la décision de notifier au SPW,
qui lui-même doit informer le comité d'acquisition
des moyens mis à sa disposition, qui sont de deux
millions pour 2009 et de deux millions pour 2010,
comme vous vous êtes engagé dans la déclaration
que

 

vous

 

nous

 

avez

 

faite

 

le

 

1er

 

février.
Troisième considération. C'est vrai que le permis

est délivré par phases. Nous l'avons vu avec le
Ministre Henry il y a un petit temps. La première
phase arrivait à expiration pour début 2011.
N'oublions pas qu'un permis doit être sensiblement

entamé pour être valable, vous l'avez dit, et il peut
être prolongé un an, et pas plus. Donc, ne nous
disons pas

 
: «

 
Nous avons un an de plus

 
». Il est déjà

moins cinq pour sensiblement entamer la première
phase, sans nous poser la question de savoir si le
Ministre Henry va le développer ou ne pas le
développer, etc., DAR ou pas DAR. Je pense qu'il
est urgent que la première phase soit entamée le plus
rapidement possible. Significativement, Monsieur le
Ministre, nous pouvons en tout cas compter sur vous
pour

 

ces

 

expropriations.

Je voudrais terminer par ceci

 

: c'est vrai que le
DAR a subi des recours à la Cour constitutionnelle,
qui ne s'est pas prononcée, qui a renvoyé à la Cour
européenne de justice. Mais je voudrais que l'on acte
bien, ici, que dans la première décision de la Cour
constitutionnelle, elle acte que le recours contre le
numéro 4623, c'est-à-dire le contournement de
Couvin, n'existe plus. C'est le premier acte que la
Cour constitutionnelle stipule dans sa décision. Il n'y
a donc plus de recours contre le contournement de
Couvin alors que, dans beaucoup d'autres dossiers, il
y a des recours. Je ne voudrais donc pas que, au
moment où vous irez plaider à la Banque
européenne d'investissement, on dise que le dossier
est frappé d'insécurité juridique. Parce que, quel que
soit le moyen, que ce soit le permis délivré par le
Ministre, ou le permis ratifié par le Parlement, qui
est le même acte, si le DAR est supprimé dans trois
ans par la Cour constitutionnelle, de toute façon le
permis délivré par le Ministre sera opérationnel
puisqu'il n'y a plus de recours. Je pense donc que
c'est

 

important.

La prolongation, évidemment, se justifie
pleinement. Mais elle peut être attaquée,
éventuellement. Mais cela, je suppose que, comme il
n'y a plus de recours maintenant, on n'ira pas jouer
une deuxième pièce d'attaque contre ce dossier. J'ai
confiance dans les personnes qui se sont retirées des
recours, donc je ne voudrais pas qu'il y ait un doute
sur

 

le

 

sujet.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Nous aurons peut-être des éclaircissements dans
quelques

 

jours,

 

Madame

 

la

 

Présidente.

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE CONTOURNEMENT DE
BEAURAING

 

»
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QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 
LE CONTOURNEMENT DE

BEAURAING

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Maene à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
contournement de Beauraing

 

» et la question orale
de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
contournement

 

de

 

Beauraing

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

(M.

 

Lebrun

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

M. Maene (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je reviens
sur

 

le

 

contournement

 

de

 

Beauraing.

Comme on pouvait le pressentir, votre Collègue
le Ministre Henry a annulé une bonne partie du
permis octroyé en 2005 par votre autre Collègue, M.
Antoine, à propos du projet de contournement de la
commune.

Je rappelle que c'est un dossier qui a près de 20
ans, que le Ministre, en son temps, a commencé ce
contournement, n'a fait qu'une partie de ce
contournement

 

; cela aurait été mieux s'il avait pu
l'achever. Si les travaux avaient été entamés
significativement, on n'en serait pas là, si j'ai bien
compris toutes les explications de nos doctes
collègues

 

à

 

la

 

question

 

précédente.

J'ai eu l'occasion de m'exprimer auprès de M.
Henry, en Commission, en disant que j'avais
difficile à comprendre un certain nombre
d'arguments qu'il avait utilisé. Je ne vais pas revenir
sur

 

cela.

Mais dans la réponse qu'il a pu faire à Michel
Lebrun, il nous dit qu'il a entamé des concertations
avec le Bourgmestre et le BEP en ce qui concerne
des tracés alternatifs. Je suis vraiment très surpris et
je pense que ces projets n'ont même pas été
regardés. Je doute un peu. Je suis allé une fois au
Cabinet du Ministre Henry, il avait reçu, ses
collaborateurs avaient reçu, cinq tracés alternatifs
élaborés

 

par

 

le

 

DNF.

Je suis surpris de la manière dont on essaye de
contourner les attentes dans ce dossier sans être tout
à fait franc on dit maintenant qu'on attend une étude
réalisée par Tractebel. Or cette étude date d'il y a
vingt ans et a été commanditée par Michel Lebrun.
J'ai l'impression qu'on est face à des tergiversations
et cela m'inquiète fortement dans le chef du ministre
de

 

l'Aménagement

 

du

 

territoire.
Je sais que les autres membres du Gouvernement,

en général, soutiennent ce projet. Après l'attitude du
ministre qui supprime pour partie l'Arrêté disant que
cette partie-là n'est pas contestée et en oubliant qu'il
s'agit de 95

 

% du tracé qui n'était pas contesté, on
était donc très sélectif dans ses choix. En clair, on
vous renvoie la balle. Le Ministre Henry dit

 

: «

 

A ce
jour, aucun document ne m'est parvenu malgré mes
rappels. Je représente la Région wallonne qui
autorise les permis, mon collègue Benoît Lutgen
celle qui conçoit les projets

 

». Il est donc en attente
de projets en provenance de chez vous. Je ne suis
pas

 

convaincu

 

de

 

ce

 

qu'il

 

dit.

Comptez-vous déposer une nouvelle demande de
permis

 

? Ce projet reste-t-il bien d'actualité dans sa
vocation de répondre aux problèmes de sécurité
routière tout comme à Couvin, et non pas en train de
devenir une espèce de mini-contournement qui
traverserait une future ZAC

 

? Et si on devait tenir
compte, je pense que c'est ça qu'il y a dans la tête du
Ministre Henry, de cette donnée, on condamnerait, à
terme, la ZAC car elle doit être réalisée dans les
deux ans pour garder les crédits obtenus. Par
ailleurs, pour le contournement, les crédits existent,
il n'y pas de dépense supplémentaire à prévoir, on
n'est pas là avec des sommes mirobolantes mais on
nous parle maintenant de volume de trafic. Quand
on connaît un peu Beauraing, si on regarde la
configuration des lieux, une voiture dans une cour
d'école, c'est une voiture de trop. Tous les camions
passant dans le centre, ce sont des camions en trop.
J'espère naturellement une réponse favorable aux
questions

 

que

 

je

 

vous

 

ai

 

posées.

Mme la Présidente. La parole est à M. Borsus
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, étant
bourgmestre de la localité concernée, mon collègue
connaît ce dossier bien mieux que moi, dossier qui
me laisse infiniment perplexe. Je plaide pour un
remaniement ministériel ou une répartition
différente des compétences au sein du
Gouvernement tant il y a désormais un problème de
gestion

 

des

 

permis

 

en

 

son

 

sein.

On ne peut pas faire tout et n'importe quoi,
accorder, retirer, réaccorder des permis. Je suis très
perplexe. Dans ce Cabinet, on vit dans un autre
monde. De surcroît, vous êtes clairement incriminé

 

;
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d'après la communication médiatique, vous ne
répondez pas aux courriers, à ce qu'on vous
demande, en résumé c'est de votre faute. Je soutiens
le dossier du contournement et je ne suis vraiment
pas content de cette décision du ministre. Je pense
qu'il commence à y avoir un vrai problème de
gestion

 
des

 
permis.

On a ici un nouveau chantier de travaux inutiles,
une route qui ne mène nulle part. Qu'en est-il de
cette étude Tractebel qu'on vient soudainement
réclamer avec différents scenarii

  

? Y a-t-il eu un
retard dans le transfert des informations

 

? Avez-vous
connaissance de ces études et analyses

 

? Y a-t-il eu
une concertation postérieure concernant l'issue à
réserver à ce dossier

 

? Existe-t-il une difficulté
potentielle avec l'entreprise adjudicataire

 

? Si oui, de
quelle ampleur et dans quel contexte juridique

 

?
Hormis les Ecolo, il y a consensus autour de dossier
qui articule une forme d'activité économique. Quelle
est votre analyse

 

? Et, enfin, les autres formations
politiques comptent-elles taper du poing sur la table
concernant

 

un

 

certain

 

nombre

 

de

 

dossiers

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Dois-je vous avouer que j'ai été
particulièrement interpellé, pour ne pas dire autre
chose, par ce que j'ai pu lire dans la presse et,
singulièrement, par ce qui a été véhiculé par la
section locale Ecolo concernant des retards de ma
part. J'ai des éléments pour confirmer ce que je dis
en matière de courriers, de PV de réunion, etc.
Différentes réunions ont eu lieu sur ce dossier. Un
collaborateur du Cabinet du Ministre Henry a
téléphoné chez moi pour dire que le Ministre
décidait de refuser le permis d'urbanisme permettant
de réaliser la deuxième phase du contournement de
Beauraing et d'octroyer un permis couvrant
seulement la portion déjà réalisée. J'ai reçu un
courrier le 30 avril dernier du Ministre Henry, je
dispose

 

en

 

outre

 

du

 

relevé

 

informatique

 

des

 

appels.

J'ai pris acte de cette décision qui n'est d'ailleurs
pas la conséquence d'un arrêt du Conseil d'Etat. Elle
constitue la décision choisie par le Ministre Henry
suite à un rapport défavorable d'un auditeur du
Conseil d'Etat sur le permis octroyé en 2004. Par ce
même courrier, mon Collègue m'informe qu'il faut
une nouvelle demande de permis pour finaliser ce
contournement. Je me permets de m'en étonner
puisqu une nouvelle demande avait été déposée en
juin 2009, que le fonctionnaire avait jugé cette
demande de permis recevable et que, lors d'une
réunion du 26 janvier 2010 entre ses collaborateurs,
les miens, les DG01 et 03 la DG04 n'étant pas
invitée par le Ministre Henry autour de la table
son Cabinet a estimé nécessaire de disposer d'un
complément d'informations de la DG01 avant de
pouvoir statuer sur la voie juridique la plus sûre et

rapide pour permettre le bon aboutissement de ce
dossier.

Suite à ce courrier, j'ai demandé à mon Collègue
de préciser sa position à ce sujet, sachant que le
financement n'est disponible que pour quelques
mois encore. Et que c'est plutôt à la DG04 et non à
son Cabinet, me semble-t-il, que les informations
complémentaires devraient être adressées dans
l'hypothèse

 

d'une

 

nouvelle

 

demande.

Conformément à ce que je lui avais annoncé par
un courrier du 12 février dernier, j'ai demandé à la
DG01 de communiquer les documents relatifs à la
mobilité dans et aux alentours de Beauraing,
notamment la fameuse étude Tractebel connue
depuis bien longtemps. Je ne pense que c'est ça qui a
un lien direct avec les évènements d'aujourd'hui. Ou
alors, on dit

 

: il ne faut pas de contournement. Ça
c'est autre chose, la vérité est peut-être à cet endroit-
là. Ce n'est pas mon Collègue que je mets en cause,
c'est la section Ecolo de Beauraing. Je n'accepte pas
qu'on tienne des propos comme ça, qu'on dise que je
n'ai pas transmis des documents alors que c'est
absolument faux. Que ce soit Ecolo, le cdH, le MR,
le PS, quand on dit des conneries, je m'excuse de le
dire comme ça, quand on ment, je ne peux dire
qu'une chose, c'est que de vils mensonges sont
véhiculés pour défendre je ne sais pas trop quoi, j'ai
du mal à comprendre à travers ce dossier. De plus,
en faisant cela, ils mettent en difficulté leur ministre,
me semble-t-il, c'est un point de vue personnel
pour étudier aussi un tracé alternatif à celui qui fait
l'objet actuellement d'une demande de permis
d'urbanisme afin de répondre aux demandes du
Département

 

de

 

la

 

Nature

 

et

 

des

 

Forêts.

Parmi les documents communiqués par la DG01,
de nouveaux comptages ont été réalisés pour
répondre à la demande expresse du Cabinet du
Ministre Henry, ce qui a nécessité un délai
supplémentaire. Il n'y a donc pas de retard dans le
chef de la DG01, ni de mon Cabinet, contrairement
à ce qui a été dit par la section locale Ecolo. De
façon plus générale, je réitére ma volonté d'une
collaboration entre tous les acteurs et une
concertation préalable pour des projets comme ceux-
ci, acteurs communaux, économiques, il y a une
importante partie économique, c'est pour cela que ça
rentrait dans le Plan Marshall. Je souligne aussi la
valeur de ce dossier jugé prioritaire par l'ensemble
du

 

Gouvernement

 

wallon.

Je suis donc interpellé de voir les réticences de la
section locale d'Ecolo vis-à-vis de ce dossier qui
représente un des meilleurs exemples d'intégration
de zoning en Wallonie, proche du centre ville et de
la gare, mais pour lequel un aspect spécifique doit
être aménagé, notamment pour le trafic des camions.
La solution est apportée par la création du
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contournement. Il importe donc que cette solution
soit très rapidement mise en oeuvre. En tant que
Ministre des Travaux publics, j'estime que la
réalisation de ce contournement est une priorité pour
la sécurité des habitants de Beauraing et le
développement

 
de

 
sa

 
région.

Voilà l'ensemble de la réalité du dossier. Il y a eu
des échanges, des éléments sont intervenus, on peut
me critiquer pour beaucoup de choses, contester mes
options politiques, me dire

 

: «

 

vous avez pris du
retard la preuve, voilà les éléments, etc.

 

» On peut
m'incriminer par rapport aux expropriations dont on
a parlé  tout à l'heure, des sanctions auront lieu le
cas échéant puisque mes instructions n'ont pas été
respectées. C'est ma responsabilité, pas de problème
là-dessus. Par contre, sur base d'informations dont je
ne sais pas qui peut les transmettre à une section
locale, venir dire le contraire de la réalité, là on
quitte le champ de la vérité d'un dossier. Je ne
critique même pas la décision prise par mon
Collègue, je ne me le permettrais pas, il l'a prise de
façon unilatérale. J'ai été informé par courrier, pour
des dossiers aussi sensibles, bon voilà, par rapport à
l'ensemble des acteurs je pense qu'il est important de
les informer, c'est sa responsabilité, sa compétence,
je suis solidaire de la décision qu'il a prise, je ne
peux pas faire autre chose. Mais si dans le même
temps, on joue un autre rôle, malgré tout le respect
pour l'ensemble des partis, non

 

! Qu'on dise alors
clairement qu'on ne veut pas de contournement. Moi
je le veux, je veux qu'il soit réalisé le plus
rapidement possible et je veux qu'on prenne tout et
qu'on mette tout en oeuvre pour y arriver. Je crois
qu'on a tous les éléments que pour pouvoir trancher
en la matière au travers des différents éléments
juridiques, sur les aspects de comptages, sur les
aspects des études, après, c'est une décision,
effectivement, c'est un choix qui a été fait, qui doit
être opéré. Si on remet cela en cause, parce qu'il y a
l'agitation de quelques-uns, malsaine pour moi, je ne
peux

 

pas

 

en

 

tout

 

cas,

 

à

 

titre

 

personnel,

 

l'accepter.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Monsieur le Ministre, en son
temps, le conseil communal, quand il y avait encore
une composante écolo en son sein, a remis un avis
unanimement favorable sur ce projet, y compris
dans

 

son

 

tracé.

 

Je

 

tenais

 

à

 

le

 

souligner.

Par ailleurs, s'ils disent des contrevérités à votre
égard, il apparaît dans cet article qu'il y ait des
contrevérités à votre égard, je vous rassure, il en va
de même pour la commune de Beauraing qui, tout
d'un coup, devient le promoteur du permis. Je
m'excuse, ce n'est pas un dossier communal jusqu'à
preuve du contraire, mais c'est la Région wallonne
qui instrumente le permis et ce n'est pas à la ville de
Beauraing de modifier le permis que la Région

introduit. Je pense qu'il y a une série d'erreurs, mais
il fallait marquer un territoire qui devenait un peu
glissant, je pense. On approche des élections et
certains se disent

 
: «

 
l'image que nous commençons à

voir en zone rurale par rapport au développement
économique devient difficile et donc, on va essayer
de renvoyer à d'autres un certain nombre de
responsabilités

 

». Mais vous avez fondamentalement
raison, la question est bien

 

: allons-nous avoir un
signe clair de la part d'un Ministre qui est
responsable d'octroyer le permis, un accord clair sur
«

 

d'accord

 

, je donnerai ce permis pour autant qu'on
puisse rencontrer les différents arguments soulevés
par

 

le

 

DNF

 

».

On a de très beaux projets alternatifs et qui
rencontrent effectivement les oppositions que moi-
même je pouvais avoir dans ce dossier, mais
personne n'est demandeur qu'on porte atteinte à des
niches écologiques à un patrimoine particulièrement
important

 

en

 

termes

 

de

 

flore

 

ou

 

de

 

faune.

Je pense que là-dessus on peut être d'accord.
Maintenant, il s'agit effectivement qu'on puisse
avancer. Tous les contacts que j'ai eus autour de ce
dossier avec presque tous les Ministres, vont tous
dans

 

le

 

même

 

sens.

Demain, c'était la question, un nouveau permis
va-t-il être déposé

 

? C'est dans ce sens-là qu'il va
falloir agir, mais vous avez rappelé qu'un permis a
été redéposé. Je rappelle simplement que ce permis
contient un certain nombre de remarques formulées
par

 

le

 

DNF

 

et

 

que

 

cela

 

mériterait

 

d'être

 

corrigé.

À cet égard, on aurait pu trouver intéressant et
très constructif de la part du Ministre Henry qu'il ne
remette un avis négatif que sur la partie qui était
contestée, puisque 95

 

% de ce dossier est approuvé,
y compris, par le DNF. Petite parenthèse, mais
puisque vous l'avez soulevé, je m'inquiète de
l'instrumentalisation du Conseil d'État dans ce
dossier, où effectivement le Conseil d'État ne rend
pas d'arrêt. Pourquoi ne le rend-t-il pas

 

? Parce que,
préalablement, le Ministre Henry a écrit au Conseil
d'État en l'invitant à ne pas traiter de ce dossier.
Dans son Arrêté, supprimant le permis octroyé par
son prédécesseur, il évoque le rapport de l'auditeur
alors que l'arrêt n'a pas été rendu. Cela devient du
n'importe quoi, y compris dans le respect de nos
institutions. Et si on s'arrange pour jouer avec le
fonctionnement du Conseil d'État pour lui faire dire
ce qu'on veut, cela commence à me paraître
fortement

 

douteux.

Voilà ce que je voulais vous dire, Monsieur le
Ministre,

 

en

 

vous

 

remerciant

 

pour

 

votre

 

attitude.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.
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M. Borsus (MR). Deux ou trois éléments de
réflexion. Premier élément, si je comprends bien, on
préparerait potentiellement un troisième permis,
c'est-à-dire un permis différent de celui que l'on
prépare depuis le début de l'année, forcément
différent du permis initial qui a fait l'objet d'un
retrait,

 
d'une

 
annulation

 
de

 
la

 
part

 
du

 
Ministre.

Deuxième élément, nous sommes dans une
région qui, économiquement, souffre. Le dossier est
lié à une zone d'activités économiques, les crédits
sont limités dans le temps et on prend le risque, pour
une amélioration potentielle du permis, soit de
retirer, soit de traîner avec la version qui est
actuellement sur la table. Que ce soit l'un, que ce
soit l'autre, ou que ce soit les deux, c'est totalement
inacceptable

 

à

 

mes

 

yeux.

Troisième élément, manifestement, on ne va pas
se cacher. J'ai rarement, dans ma vie parlementaire
encore courte, entendu une telle défiance quasi
systématique, en tout cas très fréquente, des
parlementaires, parfois de Collègues, par rapport à
la gestion d'un département. À un certain moment, il
y a une responsabilité collective au niveau du
Gouvernement. On peut grogner un peu, quelques
parlementaires francs-tireurs peuvent y aller
gaiement ou concernés localement mais,
fondamentalement, l'Arrêté de compétence du
Gouvernement c'est une décision du Gouvernement
lui-même. Si le Gouvernement continue à laisser la
bride sur le cou au Ministre compétent, il n'a aussi
qu'à s'en prendre à lui-même. Si le Gouvernement
peut supporter, ce qu'on a vu encore avec l'écluse de
Lannay ou dans d'autres dossiers, si le
Gouvernement considère que c'est la façon dont il
souhaite voir gérer les permis, soit. S'il souhaite du
changement, le Gouvernement a les clés en main, ne
fusse que par l'Arrêté de répartition des
compétences.

Je dis, je me tourne aussi vers les différents
partenaires de l'Olivier en disant

 

:«

 

il ne suffit pas de
montrer du doigt, de montrer un peu les dents, de
laisser quelques parlementaires s'exprimer un peu
vertement, à un certain moment chacun aura rendez-
vous avec ses responsabilités, sans quoi, on est
finalement plus ou moins complice actif de la
gestion

 

erratique

 

de

 

ce

 

département.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. La question orale de M.
Jeholet à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics,
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la future
représentativité de la Ville de Liège au conseil
d'administration du Port autonome de Liège

 

» est
transformée

 

en

 

question

 

écrite.

- La séance est suspendue à 20 heures 19
minutes.

-

 
La

 
séance

 
est

 
reprise

 
à

 
20

 
heures

 
32

 
minutes.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
séance

 
est

 
reprise.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LA POSSIBILITÉ DE SOUTIEN À
L'INSTALLATION D'ATELIERS DE

TRAVAIL PARTAGÉ EN ZONE RURALE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
possibilité de soutien à l'installation d'ateliers de
travail

 

partagé

 

en

 

zone

 

rurale

 

».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, quittons un
peu

 

la

 

route.

Monsieur le Ministre, vous le savez, depuis le
décret-programme du 23 février 2006 relatif aux
actions prioritaires pour l'avenir wallon, des aides
spécifiques sont prévues pour les ateliers de travail
partagé, aides qui ont par ailleurs été confirmées
dans le cadre du Plan Marshal 2.Vert, une très
bonne

 

chose.

Les ateliers de travail partagé sont définis comme
étant des «

 

hall-relais au sein desquels plusieurs
entreprises ou leur personnel disposent d'outils de
production et d'équipements communs auxiliaires,
destinés à favoriser leur création, leur implantation
et

 

leur

 

développement

 

».

Dans le monde rural particulièrement, ces ateliers
de travail partagé constituent une opportunité
intéressante de diversification pour le monde
agricole, l'enjeu étant, pour ce dernier, de reprendre
ou de prendre davantage la main sur la
transformation et la commercialisation de ses
produits. Il apparaîtrait néanmoins que ces aides
accordées, via le Fonds d'Impulsion du
Développement Economique Rural, sont limitées
aux activités économiques se situant dans les zones
franches

 

rurales.
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Pourtant, assez logiquement, des agriculteurs
peuvent être amenés à élaborer un projet d'atelier
partagé dans une zone qui ne se situe pas en zone
d'activités économiques et qui n'est donc pas
reconnue en tant que zone franche rurale. Pareil
projet pourrait avoir le double avantage de la
proximité des exploitations impliquées et de
l'installation ou de la réinstallation d'activités
économiques en zone rurale, voire au sein même des
villages.

Je sais, par ailleurs qu'un des GAL, le GAL de la
Haute-Sûre, avait ou a encore dans ses cartons un
projet d'atelier partagé dans un village, mais
l'administration leur a expliqué ou les a informés
que ce ne serait pas possible d'obtenir un
financement

 

via

 

le

 

Plan

 

Marshall

 

2.Vert.

J'avais adressé initialement cette question à M.
Marcourt, pensant que c'est plutôt de son ressort
mais elle a été réorientée vers vous. Je suppose que
vous pourrez aisément me répondre. Pouvez-vous
me confirmer l'absence de possibilité, à l'heure
actuelle, pour les ateliers de travail partagé ne se
trouvant pas en zone franche rurale, d'obtenir des
subventions

 

? Si tel est le cas, ne conviendrait-il
pas, à vos yeux, de soutenir l'installation d'ateliers
partagés liés aux filières agro-alimentaires dans
d'autres zones que celles qui sont actuellement
prévues

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Dans le cadre du premier Plan
Marschall, il est vrai que j'ai défendu le
développement économique des zones rurales au
travers du FIDER parce que nous avons défini des
zones qui étaient des zones sensibles sur le plan
économique, social et autre, suivant différents
critères, pour soutenir aussi au travers du Plan
Marshall

 

des

 

zones

 

rurales.

Par un Arrêté du 8 février 2007, le
Gouvernement wallon a mis en oeuvre une mesure
de soutien des opérateurs privés dans le cadre
d'ateliers de travail partagé situés dans ces zones
franches rurales et via des appels à projets ciblés sur
ces territoires. Une douzaine de projets sont en
cours dans le FIDER, délimitée sur base de critères
socio-économiques. C'était la volonté de l'atelier de
travail partagé, c'est aussi et c'est un débat que nous
allons avoir d'ici quelques semaines et après les
élections fédérales, que de pouvoir répondre à
certaines

 

normes.

Il y a différents objectifs à l'atelier de travail
partagé. Il y a bien sûr le regroupement de différents

opérateurs. Donc c'est aussi essayer d'alléger la
voilure sur le plan financier, d'être plus rentable.
Mais, il y a aussi le fait de pouvoir répondre à
certaines normes particulièrement exigeantes et très
industrialisées, je trouve, de l'AFSCA qui ne
répondent pas à la réalité de notre patrimoine et qui,
pour moi, ne correspondent pas à des objectifs
sanitaires

 

réels.
C'est une possibilité qui a été donnée à l'époque,

pour dire

 

: «

 

Regroupons des opérateurs

 

». En les
regroupant et en aidant financièrement via les
pouvoirs publics, en l'occurrence via le Plan
Marshall, on leur permet d'avoir des outils de
production, des outils de commercialisation à niveau
par

 

rapport

 

aux

 

exigences.

A l'heure actuelle, seuls les projets implantés en
zone rurale sont éligibles. Le comité de suivi
opérationnel zones franches a pour mission,
notamment dans le cadre de l'action IV.3B du Plan
Marshall 2.Vert, d'évaluer les zones franches
urbaines et rurales. L'évaluation du statut de chaque
zone franche sera donc menée afin d'adapter au
mieux les mesures de discrimination positive aux
besoins des entreprises et de s'assurer que le zonage
retenu correspond parfaitement aux réalités socio-
économiques actuelles. Cette évaluation sera basée
sur des critères de nature socio-économique et
territoriale. Cela étant, comme je l'ai dit au
Gouvernement, je suis prêt à ce qu'on puisse revoir
les choses, mais on ne peut pas changer non plus
tout le temps en la matière, puisqu'il y a des
investisseurs et des personnes qui sont en train de
monter des projets en tenant compte de cette réalité
territoriale. Si on leur dit demain que ce n'est plus
dans telle commune, qu'elle n'est plus retenue, que
nous avons changé et que nous avons revu les
critères, je ne suis pas sûr que cela va les aider
nécessairement.

Pour répondre en partie à une de vos questions,
dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert et dans le
prolongement du FIDER, la mesure «

 

ateliers de
travail partagé

 

» sera complétée par une mesure qui
concerne les halls-relais agricoles. C'est une
demande du secteur. Cette mesure a été imaginée
afin de renforcer les organisations de producteurs en
matières économique et commerciale et
d'encourager aussi des structures coopératives. C'est
bien un des défis que nous avons sur le plan
agricole, afin de diminuer les coûts de production et
de mieux valoriser les produits, conformément à
l'engagement pris dans la Déclaration de politique
régionale de l'Olivier. Il s'agit d'assurer le
financement d'infrastructures de diversification
agricole de type hall-relais agricole au profit
d'investisseurs publics institutionnels ou associatifs,
lesquels mettront en location des infrastructures
ainsi créées pour des agriculteurs ou des sociétés
coopératives agricoles. L'objectif de cette mesure est
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de soutenir le développement de la structuration des
filières de commercialisation des produits agricoles
en

 
circuit

 
court.

La mesure hall-relais agricole sera proposée pour
l'ensemble du territoire wallon. Toutefois, les projets
qui s'établiront en zone franche rurale bénéficieront
d'un bonus financé par le Plan Marshall. C'est donc
une mesure qui est accessible partout, via le bonus,
qui peut exister via le bonus si on est en zone
franche. Concrètement, ces initiatives vont prendre
la forme d'appels à projets qui feront l'objet d'un
examen par un jury de sélection qui prendra en
compte tous les aspects de valorisation d'une
agriculture la plus durable possible dans notre
Région. Voilà ce que je peux vous dire aujourd'hui
et c'est une étape par rapport à vos différentes
questions.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je me réjouis de cette
mesure halls-relais agricoles, d'autant plus, si elle
peut être étendue à l'ensemble du territoire wallon,
et donc à n'importe quelle zone de nos campagnes.
Ce que je n'ai pas tout à fait saisi, c'est la distinction
entre le fait de pouvoir obtenir des subsides parce
qu'on est dans une zone franche rurale et le fait que,
pour les obtenir même en zone franche, il faut être
dans une zone d'activités économiques pour l'instant
par

 

rapport

 

aux

 

ateliers

 

de

 

travail

 

partagé.

On peut comprendre dans la définition des zones
franches pour des raisons socio-économiques, etc.,
mais pourquoi nécessairement dans un zoning, alors
que par rapport à l'activité agricole agro-alimentaire
cela pourrait avoir plus de sens dans un village qui
ferait partie de la même entité géographique, mais
qui n'est pas dans une zone d'activités économiques.
Ce n'est pas directement lié à la définition des zones
franches, mais ce critère particulier, peut-être que
cela aurait pu être levé tout en restant dans la
définition des zones franches. Peut-être que l'option
hall-relais

 

agricole

 

répond

 

à

 

la

 

préoccupation.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Si vous le permettez, il y a les
aides classiques à l'investissement aussi. AIDA,
devenu ISA, permet de répondre à ce que vous dites,
par rapport à des investissements en zone agricole,
c'est-à-dire, on parle de projets qui sont de plus des
micros-projets. Dans des projets plus importants,
inévitablement de par la taille de l'investissement, on
quitte la zone agricole plus pour aller vers un
zoning. On peut y regarder de très près pour voir
dans quelle mesure il n'y a pas moyen de rectifier
des choses pour qu'on puisse maintenir cette activité-
là, où on parle souvent de transformation des

produits dans la zone agricole. C'est le cas pour les
aides ISA où il y a d'ailleurs des bonus qui existent
aussi, s il y a regroupement, coopérative, si on est
agriculture bio ou en agriculture de qualité
différenciée, puisque plus on est ensemble, plus on
est bio, plus on est de qualité différenciée, plus les
bonus sont importants dans le système que j'ai mis
en place pour encourager d'aller dans cette direction-
là,

 

pour

 

l'ensemble

 

des

 

agriculteurs.

Mais je n'avais pas compris, excusez-moi,
l'élément. On peut regarder cela de très près, il n'a
pas

 

de

 

problème.

M. Dupriez (Ecolo). C'est vraiment cela, parce
que l'interpellation que j'avais eue au départ, c'est
vraiment un projet de six ou huit agriculteurs
intéressés par l'atelier de travail partagé, et de fait, il
y a des aides disponibles. Mais comme il y avait une
aide spécifique pour cela, on pourrait se lancer là-
dedans, dans le cadre des programmes. En tout cas,
c'est lié à une dynamique leader. Et puis, quand ils
ont constaté qu'ils devaient déplacer leurs activités
dans un zoning et qu'il n'en avait pas à proximité
immédiate, pour eux c'était désolant par rapport à la
possibilité d'avoir une activité centrée à équidistance
des différentes fermes dans un village et à la limite
même, dans un bâtiment qui était anciennement à
vocation agricole, ce qui paraissait tout à fait censé
sur

 

le

 

principe.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

L'ÉTUDE MENÉE PAR LES UNIVERSITÉS
DE YALE ET COLUMBIA SUR LES

PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'étude menée par les universités de Yale et
Columbia

 

sur

 

les

 

performances

 

environnementales

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
après avoir longuement disserté sur les routes
wallonnes, brièvement sur l'agriculture, nous allons
parler

 

un

 

peu

 

de

 

nature.
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Peut-être est-ce dommage de mettre
systématiquement l'agriculture et la nature en fin de
Commission. Je ne le dis pas pour moi aujourd'hui,
mais de manière générale, c'est vrai que c'est une
façon de dire. Voilà, cela n'a ne rien avoir avec le
propos.

Le propos, c'est cette étude des Universités de
Yale et Columbia sur la qualité de l'environnement,
une étude comparative entre les différents pays et
dans laquelle nous occupons la 88ème place qui n'est
évidemment pas très favorable, d'autant plus qu'il y
a deux ans, nous étions à la 57ème place, d'autant plus
aussi, nous sommes vraiment à la traîne parmi les
pays voisins, les pays d'Europe, avant-dernier des
pays de l OCDE. Donc, ce n'est pas génial pour la
Belgique,

 

en

 

général.

Si on analyse de manière un peu plus fine les
résultats, on se rend compte en fait, qu'il y a des
critères où nous sommes bons, voire même très bons

je pense aux forêts, qualité de l'eau de
consommation  -, par contre les critères où on n'est
pas

 

bon

 

du

 

tout

 

et

 

qui

 

tirent

 

les

 

résultats

 

vers

 

le

 

bas...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

La

 

qualité

 

des

 

eaux.

M. Saint-Amand (Ecolo). La qualité des eaux,
exactement. C'est étonnant, on a une très bonne eau
de distribution, de consommation et une mauvaise
qualité d'eaux souterraines, pollution de l'air, sur les
écosystèmes,

 

et

 

surtout

 

biodiversité.

Il est dommage que ces résultats tombent
maintenant, on est dans l'année de la biodiversité.
Ce week-end, c'est la journée de la biodiversité, je
pense. Malheureusement, il y a certainement
quelque

 

chose

 

à

 

faire

 

d'urgence.

Je veux le dire clairement, au travers de ma
question, et vous l'avez lu, il n'y a évidemment
aucune attaque par rapport au Ministre actuel de la
Nature, c'est bien clair. Tous ces résultats sont le
fruit finalement de la combinaison de nombreux
facteurs et l'origine de ces facteurs n'est pas à
rechercher dans les mois qui précèdent et donc, les
mois depuis lesquels vous êtes Ministre en charge,
ni même les années récentes. Cela remonte parfois
beaucoup

 

plus

 

loin.

Monsieur le Ministre, quelques questions, parce
qu'il faut en sortir. Il faut se donner des perspectives
intéressantes.

Pouvez-vous nous dire quelles sont les politiques
que la Région wallonne a initiées en matière de
biodiversité

 

? Outre les mesures agro-
environnementales et de gestion différenciée des

bords de routes, dont nous parlerons dans les deux
autres questions, quelles sont les initiatives qui
émailleront cette année internationale de la
biodiversité

 
? Quels sont les résultats attendus en

termes de performances environnementales pour ces
différentes

 
initiatives

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci Madame la Présidente,
merci à vous Monsieur le Député puisque votre
question permet d'avoir un moment d'attention sur la
nature et je me joins à votre idée mais c'est une
idée après la Présidente en fait ce qu'elle veut
de pouvoir varier l'ordre de priorité au niveau de la
Commission. Cela permettra l'accent sur la nature et
sur les enjeux en termes de biodiversité, sur la forêt
également.

Comme vous, j'ai pu prendre connaissance, par la
presse, du piètre classement c'est le moins que
l'on puisse dire de notre pays, dans l'étude des
Universités

 

de

 

Yale

 

et

 

Columbia.

Trois

 

éléments

 

sont

 

toutefois

 

à

 

relever

 

:
premier élément, je n'ai pas pu lire ce qui
expliquerait finalement la chute de trente
places de la Belgique en deux ans. A priori,
je n'ai pas d'explication rationnelle qui me
vient à l'esprit pour expliquer cela, même si
j'ai demandé à des spécialistes pointus de
pouvoir y répondre ou tenter d'y répondre. Je
crois que c'est important aussi quand un
classement est établi de pouvoir expliquer les
choses pour que les régions, les pays
concernés puissent s'améliorer, puisque si on
vous classe et que vous ne savez pas
pourquoi vous êtes classé 40ème ou 50ème ou
80ème,

 

c'est

 

un

 

peu

 

difficile

 

;
deuxième élément, trois facteurs sont malgré
tout évoqués dans la presse. Vous en avez
relevé plusieurs. Il y a d'une part le nucléaire
qui intervient. Il y a d'autre part la qualité des
eaux certainement, singulièrement celle des
eaux souterraines et enfin la protection des
espaces naturels. La qualité des eaux et la
protection des espaces naturels, relèvent de
ma compétence et de celle du Ministre
Philippe

 

Henry

 

;
troisième élément, il s'agit du chiffre belge,
c'est-à-dire agglomérant la réalité des trois
Régions. On regarde la situation fort
différente des trois Régions. Il me semble
donc difficile d'en tirer des conclusions
précises, en tout cas à ce stade, même si on
peut

 

aller

 

plus

 

loin

 

pour

 

la

 

Wallonie.
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J'en viens à vos questions sur les politiques
wallonnes en matière de biodiversité et les actions
particulières en cette année internationale de la
biodiversité comme vous le rappeliez. La Région a
initié différentes politiques en matière de
biodiversité. Ces politiques s'articulent sur le
concept du réseau écologique, à savoir une
protection forte et la gestion des milieux d'intérêt
biologique majeur et partout ailleurs, une
augmentation du potentiel de l'accueil de la vie
sauvage.

En ce qui concerne la protection forte des zones
les plus intéressantes, la Région poursuit sa
politique d'acquisition et de gestion des réserves
naturelles, ainsi que le soutien aux associations
privées oeuvrant en la matière, c'est-à-dire qui
achètent aussi toute une série de territoires. Elle
soutient également les projets Life nature
d'acquisition, de restauration de milieu ou d'habitat
d'espèces particulièrement sensibles. Dix-neuf
projets

 

ont

 

été

 

mis

 

en

 

uvre

 

depuis

 

1994.

En ce qui concerne l'augmentation du potentiel
d'accueil de la vie sauvage, en plus des mesures
agro-environnementales je me laissais quand
même le plaisir d'y répondre par après, parce que
c'est la question suivante et de la gestion
différenciée des bords de routes que vous citez dans
votre question, je vous rappelle que la Région a
mené de nombreuses opérations dont les principales
sont

 

:
les plans communaux de développement de la
nature,

 

qui

 

concernent

 

72

 

communes

 

;
l'aménagement des combles et clochers pour
la

 

faune,

 

qui

 

concernent125

 

communes

 

;
neuf parcs naturels avec un nouveau décret,
ce qui concerne 47 communes et bientôt une
48ème

 

;
la subvention à la plantation et à l'entretien
des vergers en 2009, ce qui représente plus
de 35 kilomètres de haies, 434 arbres
d'alignement

 

et

 

1.455

 

arbres

 

fruitiers

 

;

 

le nouveau Code forestier qui intègre une
série de mesures favorables à la biodiversité
dans les forêts publiques telles que la
conservation d'arbres morts, les réserves
intégrales, le non-enrésinement des fonds de
vallée,

 

l'étagement

 

des

 

lisières,

 

etc.

Cela permet d'ailleurs, par rapport à d'autres
interventions que j'ai pu faire aujourd'hui, mais qui
ne vous concernaient pas directement, de remercier,
une nouvelle fois, et encore, le rôle de votre groupe
politique lors de la discussion sur ce même Code
forestier de ma voisine et de mon ancien voisin,
qui

 

n'est

 

pas

 

là

 

aujourd'hui.

Entre la nature en réserve naturelle et la nature
ordinaire se trouve le réseau Natura 2000 pour

lequel, en concertation avec les acteurs, une
modification de la procédure est en cours afin de
faciliter

 
et

 
d'en

 
accélérer

 
la

 
mise

 
en

 
uvre.

Tout cela c'est très bien, mais comment,
finalement c'est la question que nous nous
sommes posée au niveau de la politique régionale et
au travers de l'Olivier, singulièrement moi-même,
parce que j'ai cette compétence-là, mais je l'ai
partagée avec d'autres personnes du Gouvernement

a-t-on additionné des politiques, section par
section, avec des mesures qui sont très intéressantes,
mais sans avoir nécessairement un plan plus large,
plus global intégrant l'ensemble des politiques au
niveau de la Région, des politiques communales, des
politiques provinciales, voire fédérales

 

? Ce n'est pas
évident, parce que cela prend beaucoup de temps.
Cela étant, c'est nécessaire, parce que sinon, vous
pouvez être Ministre de la Nature, de la Forêt, de la
biodiversité, si vous n'avez pas d'autres leviers dans
vos mains, c'est assez étroit que pour pouvoir
obtenir

 

des

 

résultats.

Finalement, en y réfléchissant, je me suis dis

 

:
«

 

Travaillons, un peu comme j'ai pu le faire en son
temps pour le plan Air  Climat. Responsabilisons
chaque acteur, chaque responsable politique, chaque
Ministre au niveau du Gouvernement, mais aussi en
cascade toute une série d'acteurs pour qu'ils se fixent
des objectifs concrets. Que l'on fixe aussi des
moyens par rapport à ces objectifs, qu'il y ait une
évaluation, un suivi de la mise uvre de chaque
mesure, comme cela a été le cas, et c'est toujours le
cas au niveau du plan Air Climat, pour être sûr et
certain

 

que

 

ces

 

politiques

 

soient

 

coordonnées.

Bref, j'ai toujours eu la conviction profonde que
l'on ne pouvait pas réussir le pari de
l'environnement, notamment, la lutte contre le
réchauffement climatique, si chaque Ministre, dans
un Gouvernement, ne se sentait pas Ministre de
l'Environnement aussi au travers des politiques qu'il
doit

 

mener.

Ici, c'est un peu la même chose, c'est de pouvoir
partager l'aspect d'objectif lié à la nature, lié à la
biodiversité, à la protection des espèces, que chaque
Ministre puisqu'il y a moyen de le faire dans tous
les domaines puisse aussi avoir une feuille de
route.

Afin de donner une plus grande cohérence et une
nouvelle impulsion à toutes ces actions, j'ai chargé
mon administration de préparer d'ici la fin de l'année
2010 un plan Nature. Celui-ci est conçu comme un
plan de progrès, très concret associant les différentes
administrations mais aussi le monde associatif, et
basé sur des objectifs à cinq ans à évaluer
annuellement. L'objectif étant de développer la
biodiversité dans tous les secteurs de l'activité
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humaine, les travaux publics, l'agriculture bien sûr,
mais aussi le réseau hydrographique, les activités
touristiques, les zonings, l'urbanisme, même la
santé. Il y a toute une série d'éléments sur lesquels
on

 
peut

 
travailler,

 
on

 
peut

 
intervenir.

Tous ces efforts sont sous-tendus par des actions
spécifiques de sensibilisation. Soulignons qu'à
l'occasion de l'année 2010, consacrée à la
biodiversité, nous avons pu initier avec
l Administration une vaste campagne de
sensibilisation intitulée «

 

Biodiversité 52

 

» qui
développe un thème par semaine. Un site Internet
est d ailleurs dédié à cette opération. On y trouve
une multitude d informations déclinées sur le thème
hebdomadaire. Le thème de cette semaine est, par
exemple  les tourbières. La semaine dernière c'était
les réserves naturelles et la semaine prochaine, les
orchidées. J invite donc chacun à parcourir ce
merveilleux

 

site

 

à

 

l adresse

 

www.biodiversité52.be.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand

M. Saint-Amand (Ecolo). Monsieur le
Ministre,

 

je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

vos

 

réponses.

La liste des projets en cours est impressionnante
et je pense que chacun de ces projets, pris
individuellement, répond à une petite parcelle du
problème. La difficulté, c est sans doute j irai
dans le même sens que la question que vous avez
posée d arriver à intégrer tous ces projets. C est
de ce côté-là que l on pêche probablement un peu,
d une part, il va coordonner tous ces projets et
toutes

 

ces

 

politiques.

Je rajouterai peut-être une deuxième dimension,
c est la dimension de l échelle. Un PCDN est très
intéressant parce qu on analyse toutes les
dimensions d un territoire, qu'on associe les
partenaires locaux. Je dirai que tout y est.
Malheureusement, on travaille sur un territoire
probablement trop petit à l échelle de la
biodiversité. La biodiversité dépasse évidemment les
frontières simplement d une commune. À mon
humble avis, c est une des causes de notre difficulté
en Belgique, c est que tous les petits projets qu on
met en place sont très intéressants, mais que l on
multiplie, on disperse notre énergie sur beaucoup de
petits projets à échelle trop locale, à échelle trop
restreinte. C est aussi une hypothèse que je me
permets

 

de

 

faire

 

et

 

certainement

 

pas

 

une

 

critique.

J'ai bien entendu votre proposition d'un plan
Nature élaboré à l'échéance de la fin de l'année, mais
je pense que le plan Nature, s'il intègre justement
cette dimension d'intégrer les politiques et d'avoir
une échelle un peu plus large que les projets
habituels,

 

va

 

très

 

certainement

 

dans

 

le

 

bon

 

sens.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 
LES MESURES AGRO-

ENVIRONNEMENTALES ET LA
BIODIVERSITÉ

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

les mesures agro-environnementales et la
biodiversité

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
biodiversité, je n'insisterai pas, les deux questions
étant introduite de la même manière. L'étude nous
montre l'ampleur de la catastrophe. Toutes les 20
minutes, on considère qu'une espèce du règne
végétal et du règne animal disparaît. Cela veut dire
que depuis le début de notre Commission, une
vingtaine

 

aurait

 

disparu,

 

c'est

 

préoccupant.

L'agriculture dans notre pays est évidemment un
partenaire incontournable, essentiel. J'ai eu
l'occasion de travailler beaucoup sur le terrain avec
des agriculteurs. Les agriculteurs s'en rendent
compte et intègrent petit à petit cette préoccupation.
Le secteur de l agriculture gère à lui seul entre 40 et
45

 

% du territoire wallon. Il est donc un partenaire
privilégié dans cette mission de sauvegarde des
milieux et des espèces. Le législateur européen a
bien intégré cette dimension en conditionnant une
partie des aides financières à des mesures de
protection de l environnement, notamment les
mesures

 

agro-environnementales.

Monsieur le Ministre, je souhaite faire le point
avec vous sur l apport réel de ces mesures à la
sauvegarde de la diversité biologique dans nos
campagnes. Ce ne sera évidemment pas facile à faire
puisque pour faire un bilan et voir les évolutions, il
faut avoir la situation de départ et généralement
elles sont tellement nombreuses et variées aussi
qu'en général on n'a pas fait l'état des lieux avant de
mettre ces mesures en place. On a du mal peut-être
de

 

voir

 

le

 

chemin

 

parcouru.

Par contre, j'ai entendu dire qu une évaluation
existait pour certaines mesures à haute valeur
écologique. Pouvez-vous me le confirmer

 

? Si oui,
les

 

résultats 

 

sont-ils

 

probants

 

?
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Peut-on imaginer réaliser une étude plus large

 
?

Je proposerai une étude par échantillonnage. On ne
va pas pouvoir aller sur le terrain vérifier toutes les
mesures agro-environnementales. Une étude qui ne
serait certainement pas une étude qui viserait à
sanctionner les personnes qui ne mettraient pas
correctement en place les mesures agro-
environnementales mais qui nous permettraient de
nous rendre compte de la mesure dans laquelle les
choses sont respectées sur leur terrain. Il faut bien se
rendre compte que l'efficacité est vraiment réelle, je
pense par exemple pour une zone enherbée si elle
n'est pas piétinée, s'il n'y a pas une circulation
fréquente dessus. Or, on se rend compte, quand on
va sur le terrain qu'il y a des endroits où on a des
bandes enherbées qui sont piétinées. Donc quelque
part, la MAE est assez inutile. De la même manière,
les mesures agro-environnementales et les bandes
enherbées servent à retenir les jus des dépôts de
fumier. Si on dépose un dépôt de fumier sur la
bande

 

enherbée,

 

tout

 

le

 

bénéfice

 

est

 

perdu.

Je pense qu'en faisant un petit coup de sonde à
différents endroits, cela permettrait de se rendre
compte finalement du degré de réussite de ces
mesures agro-environnementales. Mais ce genre
d évaluation a-t-elle déjà été faite

 

? Si ce n'est pas le
cas,

 

peut-on

 

mobiliser

 

des

 

moyens

 

pour

 

y

 

arriver

 

?

Des accompagnateurs ont été désignés pour
conseiller les agriculteurs dans leurs choix et dans la
mise en uvre des MAE. Cela, c'est vraiment très
important. Leur rôle est-il probant

 

? Leur nombre est-
il suffisant

 

? Disposent-ils de la formation adéquate
pour conseiller les agriculteurs dans la dimension
environnementale des choix qu'ils ont à faire

 

?
Reçoivent-ils des objectifs précis et des priorités
d'actions

 

? Puisque si on veut avancer dans ce défi
de la biodiversité, il faut se fixer des objectifs clairs
et

 

des

 

priorités.

Monsieur le Ministre, quels objectifs la Région
peut-elle raisonnablement se fixer dans le cadre de
l'Année internationale de la Biodiversité au travers
de ces initiatives qui concernent le monde agricole,
qui,

 

je

 

le

 

sais

 

vous

 

tient

 

particulièrement

 

à

 

c ur

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie M. le Député pour sa
question. Il est vrai que ces mesures agro-
environnementales sont intéressantes, d'abord pour
la biodiversité mais pour l'agriculture aussi. Du
reste, pour créer peut-être aussi un effet dynamique
en cascade sur d'autres pratiques agricoles, sur la
façon d'aborder les choses, etc., puisque ce sont des
programmes volontaires. On voit que les

agriculteurs qui ont été pionniers en la matière, ont
pu avoir un effet positif aussi par d'autres de par la
communication, de par les liens humains qui ont pu
se

 
créer

 
au

 
fil

 
du

 
temps.

L'évaluation de l'impact de ces mesures agro-
environnementales est certes un calcul difficile à
réaliser, mais obligatoire. Des évaluations très
fiables sont réalisées en Wallonie en comparant les
parcelles sous contrat au reste de la zone agricole.
Depuis 1995, une évaluation continue a été réalisée
et a fourni des résultats et des données du plus haut
intérêt. Il serait cependant réducteur de ramener des
démarches en faveur d'une meilleure prise en
compte de l'environnement en agriculture aux seules
MAE.

En effet, les relations entre agriculteurs et
environnement sont régies par des normes,
notamment dans le cadre de la conditionnalité des
aides agricoles depuis 2005. Ces règles se renforcent
d'année en année et constituent le niveau de
référence ou une espèce base-line au niveau de ces
mesures agro-environnementales. Au-delà de cette
conditionnalité qui s'impose à tous les agriculteurs
bénéficiant d'aides européennes, soit plus de 95

 

%
des agriculteurs wallons, je me réjouis qu'en 2010,
environ la moitié de nos agriculteurs ont fait le
choix d'entrer dans une démarche volontaire en
termes

 

de

 

protection

 

de

 

l'environnement.

Quel

 

bilan

 

pouvons-nous

 

en

 

tirer

 

?

L'évaluation du programme des MAE est confiée
à des associations scientifiques chargées d'en
quantifier les impacts et de relever les points forts et
les points faibles. Ces évaluations ont notamment
conduit, depuis 2005, au renforcement de certains
cahiers de charges, par exemple l'introduction de
zones refuges dans les tournières enherbées et dans
les prairies extensives, le recul des dates de fauche,
mais

 

aussi

 

le

 

ciblage

 

de

 

certaines

 

MAE.

L'atrait des méthodes favorables à la biodiversité
a été renforcé avec succès sur les zones sensibles,
composant la structure écologique principale de
notre territoire, regroupant les sites Natura 2000 et
d'autres

 

sites

 

de

 

grand

 

intérêt

 

biologique.

En termes des moyens de mise en oeuvre, ce
programme spécifique couvre l'entretien de près de
12.000 km de haies vives, 100.000 arbres, 5.000
mares agricoles, 12.000 hectares de prairies
naturelles, 5.000 hectares de prairies de haute valeur
biologique et 4.700 km de tournières enherbées et
de bandes aménagées. Je trouve que ce n'est
suffisamment valorisé, véhiculé pour montrer
concrètement à la population parce que c'est une
forme d'encouragement aussi pour ceux qui le font,
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qui le font bien et qui respectent les choses au
travers

 
de

 
notre

 
belle

 
Région.

L'évaluation des MAE «

 
ciblées à haute valeur

écologique

 
».

Au côté des 8 MAE générales, ont également été
développées depuis 6 ans, 3 MAE dites ciblées
requérant l'aval d'un conseiller. Ces MAE
correspondent à une localisation ciblée des cahiers
de charges personnalisés et orientés en faveur
d'espèces animales ou végétales précises (la flore
messicole, la flore des prés maigres, de fauche ou
des pâtures extensibles, les pelouses calcaires, etc.).
Ce renforcement du programme a nécessité la
création

 

d'un

 

réseau

 

de

 

conseillers

 

MAE.

Un rapport de synthèse est réalisé tous les deux
ans. À titre d'exemple le plus cité

 

: la MAE «

 

prairies
de haute valeur biologique

 

». De 2006 à 2008, près
de 10

 

% de l'ensemble de ces parcelles
contractualisées ont été vérifiées, évaluées,
concluant de manière positive au respect des cahiers
de charges et à la pertinence du ciblage. Autre
exemple, la MAE «

 

bandes paysagères à fleurs des
prés

 

». Ces bandes sont visitées par une quarantaine
d'espèces d'abeilles sauvages et par un tiers de la
faune wallonne de papillons de jour. En dépit de
leur faible superficie d'attractivité de ces bandes
pour ces insectes est donc avérée tant au nord de la
Région qu'au sud du sillon Sambre-et-Meuse. Ces
aménagements apportent une réponse positive au
déclin

 

général

 

des

 

papillons

 

de

 

jour.

Troisième point, au-delà de la biodiversité, des
méthodes agro-environnementales poursuivent
d'autres objectifs environnementaux qui sont aussi
chiffrés et évalués, notamment la gestion de l'eau et
la question des changements climatiques qui ont été
identifiées par la Commission européenne comme
deux

 

défis

 

majeurs.

Quatrième élément, le respect global des
directives, le respect des cahiers de charges est une
question essentielle d'efficacité des mesures. Les
éléments de base des engagements des agriculteurs
pour toutes les MAE sont vérifiés par
l'Administration, selon un système d'échantillonnage
rigoureux qui concerne 5

 

% des engagements chaque
année.

En plus du contrôle administratif de 100

 

% des
dossiers et du contrôle sur place de 5

 

%, un suivi
particulier est réalisé par le réseau des conseillers
MAE. Chaque année près de 40

 

% des
aménagements ciblés font donc l'objet d'une visite
de terrain avec un suivi personnalisé, ce qui est
beaucoup

 

!

Le

 

rôle

 

et

 

la

 

formation

 

des

 

conseillers

 

MAE.

Le réseau des conseillers spécifiques comprend
une douzaine d'équivalents temps plein occupés par
des agronomes et des biologistes. Ils sont rattachés à
des structures extérieures à l'Administration je
pense aux parcs naturels, etc. De plus, chaque
service extérieur de l'Administration dispose en
moyenne de l'appui d'un équivalent et demi temps
plein pour l'établissement des avis techniques
relatifs aux demandes des MAE ciblées, soit 10
équivalents

 

temps

 

plein

 

supplémentaires.

En six ans, les conseillers scientifiques ont établi
plus de 3.000 avis techniques et plus de 150
exploitations se sont inscrites avec leur appui dans
des plans d'actions agro-environnementaux sur toute
l'exploitation où l'on concentre les meilleures
pratiques agricoles en matière d'environnement et de
biodiversité.

Les conseillers bénéficient d'un encadrement
méthodologique réalisé chaque année en
collaboration avec l'Administration et plusieurs
institutions scientifiques. Je me permets aussi
d'ailleurs de dire qu'on devrait valoriser aussi le
travail de ces scientifiques, de ces collaborateurs qui
font du travail de terrain, de conviction et qui
apportent

 

leur

 

concours

 

au

 

travers

 

de

 

ce

 

réseau.

Bref, pour conclure, la Wallonie peut donc être
fière de son programme agro-environnemental. Il est
largement appliqué par les agriculteurs et a évolué
dans la continuité depuis 15 ans, pour être
aujourd'hui plus performant qu'hier. Je mets bien sûr
tout en oeuvre pour qu'il soit encore plus performant
demain. L'un de nos objectifs est d'articuler cet outil
sur les autres démarches que nous menons,
notamment la transposition de la directive-cadre Eau
et la mise en oeuvre du réseau Natura 2000 pour
lequel la démarche volontaire des agriculteurs est
indispensable. Les méthodes agro-
environnementales et les conseillers qui les
encadrent sont en cela des appuis très fiables et
particulièrement

 

précieux.

Je terminerai en disant, Madame la Présidente,
qu'au travers de ces programmes, il y a aussi une
réalité budgétaire dont je n'ai pas parlé. Vous voyez,
de façon importante, depuis 2004 -2005 surtout, une
augmentation continue des budgets accordés au
MAE puisque derrière tout cela, et cette explosion,
il y a aussi des aspects budgétaires importants, mais
on le fait évidemment avec beaucoup de plaisir vu le
succès rencontré et l'impact de cela pour tout le
monde.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je serai très bref,
l'aspect budgétaire et certainement une évaluation
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permettent la nivellation quantitative des mesures.
Effectivement, cela va certainement dans le bon sens
d'un point de vue quantitatif. Ma question était plus
de l'ordre qualitatif. Peut-être, si des études existent,
me permettrais-je de vous demander si je peux y
avoir accès d'une manière ou d'une autre

 
? Ou alors

reviendrais-je vers vous avec une question écrite.
Pourriez-vous m'indiquer de quel côté on peut
analyser

 

ces

 

résultats

 

d'un

 

point

 

de

 

vue

 

qualitatif

 

?

J'abonde dans votre sens, je crois qu'il y a un
effet d'entraînement on va vraiment dans le bon
sens par le monde agricole lui-même. Comme
vous l'avez dit «

 

peut-être doit-on penser à valoriser
davantage toutes ces démarches qui sont très
positives

 

?

 

».

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LE FAUCHAGE TARDIF ET LA
BIODIVERSITÉ

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

le

 

fauchage

 

tardif

 

et

 

la

 

biodiversité

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
c'est un appel pour être bref. Je vais déjà sucrer tout
le passage qui concerne l'Année de la Biodiversité
puisque nous venons d'en parler, sur le fait aussi que
les agriculteurs gèrent une grande partie de l'espace
rural, que les pouvoirs publics ne sont gestionnaires
que d'une petite partie, outre éventuellement des
terrains qu'on pourrait acquérir, comme vous nous
en

 

parliez

 

dans

 

la

 

réponse

 

à

 

ma

 

première

 

question.

Il reste les bords de routes qui représentent tout
de même des superficies relativement importantes.
J'avais donné quelques chiffres dans ma question,
mais

 

on

 

ne

 

va

 

pas

 

s'appesantir

 

là-dessus.

Un projet très intéressant a été lancé au niveau de
la Région wallonne qui concerne le fauchage tardif
de nos bords de routes, en tout cas des routes
communales. Outre l'abandon de l'usage des
pesticides proscrits sur les lieux publics, en vertu
d'un Arrêté du Gouvernement wallon, le programme
«

 

Bords de routes

 

» propose une gestion extensive et

tardive des talus, fossés et accotements. Un grand
nombre de communes wallonnes là aussi, si on
fait une étude quantitative, elle sera très positive
se

 
sont

 
inscrites

 
dans

 
cette

 
opération.

Grâce au travail de relevé minutieusement réalisé
par les agents du SPW, on peut suivre l évolution
floristique et faunistique de ces espaces protégés et
ce, depuis le début de ce programme, il y a déjà
quinze

 

ans

 

maintenant,

 

c'était

 

en

 

1995.

Monsieur le Ministre, sur base d éléments
d évaluation quantitative (évolution du nombre de
communes partenaires et de bords de routes
concernés) et qualitative (espèces végétales,
insectes, oiseaux et mammifères protégés),
j aimerais savoir quels sont les gains réalisés en
matière de biodiversité mais aussi les éventuels
impacts négatifs collatéraux de ces actions sur les
quinze années écoulées et quels sont les objectifs
que la Région wallonne peut raisonnablement se
fixer pour aller plus loin en cette année de la
biodiversité

 

?

On constate aussi une évolution constante des
concepts de réseau écologique conduisant à adopter
de plus en plus des modes de gestion différenciés
dans l espace et dans le temps en fonction des
objectifs poursuivis (priorités différenciées, par
exemple, vis à vis des espèces forestières, à la
dénitrification des sols, aux plantes butinées ou
servant de refuge à la faune). Dès lors, pouvez-vous
également nous préciser s il y a lieu de faire évoluer
ce programme «

 

Bords de routes fauchage tardif

 

»

 

?
Après quinze ans d'existence, il y a peut-être des
mesures à proposer aux communes au travers d'une
approche actualisée et, peut-être, de nouvelles
actions

 

?

 

Mme la Présidente. La parole est à M. Le
Ministre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Cette appellation «

 

Fauchage
tardif des bords de routes

 

» est un élément important
du développement de la biodiversité hors des
réserves naturelles. En Wallonie, un grand nombre
d'espèces végétales ont été identifiées sur les talus et
accotements

 

du

 

réseau

 

routier.

Qu'elles soient communes, rares ou en voie de
raréfaction, elles appartiennent, généralement, à des
associations végétales typiques des prairies peu
fertilisées réservées à la fauche ou à un pâturage
extensif. Dans le passé, ces prairies étaient
largement répandues dans le paysage mais en raison
de l'urbanisation et de l'augmentation de la
productivité au sein des terres agricoles, elles ont
fortement régressé. Cette raréfaction confère aux
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bords de routes abritant les derniers témoins de cette
végétation, une valeur conservatoire non négligeable
renforcée, dans certains cas, par la présence
d'espèces

 
protégées.

En 1995, l'excellente opération «

 
Bords de

routes

 
» a été initiée par un de mes prédécesseurs

avec pour objectif principal de conserver la richesse
de ces milieux en invitant les gestionnaires de
voiries à pratiquer un fauchage annuel tardif sur
certains

 

talus

 

et

 

accotements

 

du

 

réseau

 

routier.

A ce jour, voici les résultats concrets de cette
opération

 

:

 

-

 

près

 

de

 

200

 

communes

 

wallonnes

 

y

 

participent

 

;
- plus de 13.725 km de bords de routes sont

fauchés tardivement, ce qui correspond à une
superficie

 

de

 

2.745

 

hectares

 

;
- la moyenne par commune est de 70 km de bords

de

 

routes

 

en

 

fauchage

 

tardif

 

ou

 

14

 

hectares

 

;

Par ailleurs, cette campagne vise également
plusieurs tronçons gérés par la Région et les
provinces. Les inventaires botaniques réalisés sur
les bords de routes ont révélé la présence de 793
espèces parmi lesquelles des espèces protégées ou
menacées. En ce qui concerne les éventuels impacts
négatifs collatéraux, il s'agit plus souvent de plaintes
d'agriculteurs relatives à des espèces envahissantes
pour les cultures et des plaintes des communes
relatives à l'abandon de déchets qui serait favorisé
par l'aspect négligé des bords de routes. La plupart
du temps, ces inconvénients ne relèvent pas de la
gestion en fauchage tardif des bords de routes et
trouvent

 

des

 

solutions

 

locales.

Des citoyens se plaignent aussi parfois c'est
rare mais cela peut arriver de l'aspect
inesthétique de certains bords de routes. Sur ce
point, nous n'avons pas la même vision de
l'esthétisme. Sur ce point, aussi, la sensibilisation est
importante pour faire comprendre l'intérêt
écologique ou plutôt environnemental je préfère
ce

 

terme

  

d'une

 

telle

 

gestion.

Il faut aussi préciser que cela concerne des
secteurs fortement perturbés avec une végétation
banale et pauvre en plantes à fleurs. L'impact visuel
de l'opération y est donc limité. Une gestion sur le
long

 

terme

 

permettra

 

d'améliorer

 

la

 

situation.

En ce qui concerne maintenant le développement
du programme, au niveau quantitatif, l'objectif est de
compléter le réseau. Il y a différentes manières

 

:
d'une part en recherchant l'adhésion des communes
non participantes (les 62 qui traînent la patte)

 

;
d'autre part, en élargissant le fauchage tardif au
niveau du réseau régional des routes et autoroutes

c'est essentiel et c'est pour cela que mes
collaborateurs sont restés là et enfin, en

recherchant aussi l'adhésion des autres gestionnaires
de voiries pour une gestion écologique et
environnementale raisonnée de leur dépendance
durable (voies navigables, SNCB holding). En ce
qui concerne le développement qualitatif, nous
travaillons sur trois axes

 
: l'application d'une gestion

favorable à la flore et à la faune sauvages dans les
parcelles agricoles et sylvicoles contiguës aux bords
de routes (les plus riches d'un point de vue
biodiversité), notamment par le biais des méthodes
agro-environnementales

 

; la conclusion de contrats
de gestion aux particuliers adaptés aux espèces
prioritaires observées sur ces bords de routes

 

;
l'application de mesures de restauration de la faune
et de la flore sur les bords de routes ou une
banalisation

 

des

 

espèces

 

est

 

en

 

cours.

Pour ce qui est de la sensibilisation, je réfléchis à
la mise au point d'un label nature pour les bords de
routes remarquables accompagné d'un contrat de
gestion ainsi que du développement d'un volet
éducatif à partir de la richesse botanique de ces
mêmes

 

bords

 

de

 

routes.

J'ajouterai un élément. C'est tout le plan Papillon.
Je ne sais si vous avez entendu parler de ça en
France. On en avait discuté, je crois, avec vous. Je
ne sais plus. Il serait intéressant de pouvoir le
développer dans toute une série de zones,
autoroutières ou routes importantes, grâce à
certaines semences qui existent. Des entreprises
wallonnes sont en train de développer cela. Des
semences spéciales «

 

papillons

 

» seraient utilisées
dans toute une série de zones qui, pour le moment,
sont fauchées sans aucune plus-value sur le plan
environnemental. On tente de mettre les uns et les
autres en lien. Il existe également des semences
«

 

abeilles

 

». Cela permettrait d'avoir dans ces zones
un réseau autour du réseau routier. Cela est bien sur
le plan visuel et esthétique. C'est beau sur le plan
touristique. C'est aussi efficace par rapport à la
protection de certaines espèces particulières qui sont
fragilisées puisque c'est suivant ce type d'objectif
que des essences particulières peuvent être
dispensées

 

un

 

peu

 

partout

 

en

 

Région

 

wallonne.

Il y a un intérêt à avoir les travaux publics dans
mes mains. C'est une chance unique. Je ne pense pas
que ce soit déjà arrivé. Cela me permet d'avoir une
politique forte entre le DNF d'une part et les travaux
publics. On voit bien que les mentalités sont
différentes et qu'on ne fonctionne pas exactement de
la même manière. Ce n'est pas un reproche. C'est un
constat. Il y a aussi une tradition qui a été perpétuée
au fil du temps. On a maintenant les moyens de le
faire.

On a parlé du plan «

 

route

 

» aujourd'hui. Cela
n'intervient pas directement là-dedans mais, dans
certains aménagements qui vont venir, on doit tenir
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compte de la biodiversité, de l'environnement dans
la réalisation de travaux. Ce ne sera pas le cas cette
année-ci puisque la «

 
machine

 
» est lancée et que je

ne peux pas arrêter le système. Cependant, pour les
années à venir, en fonction de ce qu'on peut trouver
dans ces zones-là, en faisant un croisement entre
réfection du réseau routier et espaces naturels à
valoriser, on pourra en tenir compte dans la
conception. Il est intéressant de pouvoir y réfléchir
au

 

maximum.

Quand on voit une série d'autoroutes réalisées
avec des bermes centrales avec de la végétation et
autres, c'était un beau couvert végétal, à la fois pour
des aspects de bruit et couverture anti-bruit. On peut
faire beaucoup mieux aujourd'hui de par les aspects
scientifiques

 

et

 

autres.

Mme la Présidente. Point de vue diversité, les
petits lapins qui s'y trouvent ne constituent pas
vraiment

 

de

 

la

 

biodiversité.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Justement

 

! Les espèces d'arbres
et tout ce qu'on y a mis a été fait sans réflexion.
C'était il y a 20, 25 et 30 ans. Il y a eu la volonté de
planter les arbres, ce qui est intéressant. Maintenant,
sur le type et la diversité que l'on met à ces endroits-
là pour obtenir des résultats en termes de
biodiversité, il n'y a pas eu cette réflexion.
Aujourd'hui, on peut le faire et avoir cet impact au
milieu de routes aussi. C'est juste ce que je voulais
dire.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

ses

 

réponses.

Biodiversité et bords de routes

 

: ce qui est
important, c'est le maillage écologique et donc la
continuité.

Vous avez fait le lien avec les routes. Lorsqu'on
regarde la carte des routes belges, le maillage des
routes est fait mais crée aussi beaucoup d'obstacles.
Une réflexion devrait être menée sur les possibilités
de connections pour certaines espèces animales. On
ne va pas s'appesantir là-dessus. Vous avez évoqué
la SNCB

 

: là aussi, il y a certainement d'énormes
espaces à récupérer. Je ne parle pas seulement des
voies

 

de

 

chemin

 

de

 

fer

 

désaffectées.

Mme la Présidente. L'ordre du jour étant
épuisé,

 

nous

 

terminons

 

sur

 

ce

 

point.

Notre prochaine Commission se tiendra le lundi
1er

 

juin

 

à

 

14

 

heures.

La

 
séance

 
est

 
levée.

-

 
La

 
séance

 
est

 
levée

 
à

 
21

 
heures

 
20

 
minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence

 
fédérale

 
pour

 
la

 
Sécurité

 
de

 
la

 
Chaîne

 
alimentaire

asbl Association

 
sans

 
but

 
lucratif

BEI Banque

 
européenne

 
d'investissement

BENELUX Benelux

 
Economic

 
Union

 
(Belgique,

 
Nederlands,

 
Luxembourg)

CIF Cellule

 

d'Informations

 

financières

DAR Décret

 

des

 

autorisations

 

régionales

DEI Demandeur

 

d'emploi

 

indemnisé

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DNF Département

 

de

 

la

 

Nature

 

et

 

des

 

Forêts

FIDER Fonds

 

d'Impulsion

 

du

 

Développement

 

économique

 

rural

GAL Groupe

 

paritaire

 

"Aménagement

 

des

 

locaux"

HTVA Hors

 

Taxe

 

sur

 

la

 

Valeur

 

ajoutée

IBSR Institut

 

belge

 

de

 

la

 

Sécurité

 

routière

MAE Mesure

 

agro-environnementale

MET Ministère

 

wallon

 

de

 

l'Équipement

 

et

 

des

 

Transports

OCDE Organisation

 

de

 

Coopération

 

et

 

de

 

Développement

 

économique

PCDN Plan

 

communal

 

de

 

Développement

 

de

 

la

 

Nature

PME Petites

 

et

 

Moyennes

 

Entreprises

RTBF Radio-Télévision

 

belge

 

de

 

la

 

Communauté

 

française

RTE Réseau

 

transeuropéen

SDEC Schéma

 

de

 

Développement

  

de

 

l'Espace

 

communautaire

SDER Schéma

 

de

 

Développement

 

de

 

l'Espace

 

régional

SNCB Société

 

nationale

 

des

 

Chemins

 

de

 

Fer

 

belges

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

TVA Taxe

 

sur

 

la

 

Valeur

 

ajoutée

TVAC Taxe

 

sur

 

la

 

Valeur

 

ajoutée

 

comprise

ZHR Zone

 

à

 

haut

 

risque

ZMR

                   

Zone

 

à

 

moyen

 

risque
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